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es 
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PRAX:6F 


LOIS 


LOI n° 49-1602 du 18 décembre 1949 abrox 
geant l'acte dit loi n° 3187 du 26 juiilet 
1941 relatif aux achais sur souches dans 
le commerce des vins, 


L'Assemblée nationale et le Con:eil 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul. 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique, — L'acte dit joi du 
26 juillet 1941, réglementant les achats 
sur souches dans le commerce des vine 
est abrogé. 


! 
La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 18 décembre 1949. 
VINCENT AURION, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GRORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des Finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIBL VALAY, 


—+ 


LOI n° 49-1603 du 18 décembre 1949 rela- 
tive à la reconnaissance officielle, dans 


le statut viticole, des vins délimités da 
qualité supérieure. 


L'Assemblée nationale et le Conseil dé 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le chapitre N du 
ütre IV du code du vin est eomplilé par 
une section II bis ainsi conçue: 


SECTION TE bis. 
Vins délimités de qualité supérieure. 


« Art. 305 bis. — Les vins pour lesquels 
le bénéfice d'une appellation d'origine non 
contrôlée a été revendiqué en vertu de là 
loi du 6 mai 1919 et des lois subséquentes, 
notamment celle du 22 juillet 1927, ne 
peuvent être mis en vente et cireuler sous 
la dénomination de vins délimités de qua- 
lité supérieure qu'accompagnés d'un label 
délivré par le syndicat viticole intéressé. 

& Les conditions auxquelles doivent ré- 
pondre ces vins en vue de l'obtention du 
label, ainsi que les modalités de dél'vrance 
de celui-ci, sont fixées pour chaque appe- 
lation après avis de la fédération rs 


associations viticoles de France et de ! :15- 


pécembre 1949 
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«31 national des appellations d'origine 
. arrétés du ministre de l'agricul- 


“ces arrêtés seront publiés au Journal 
comme 


pit à Paris, le 18 décembre 1949. 


VINCENT AURIO!, 
p,- le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEGRGES BIDAULT. 
Le ministre de l'agricullure, 
GABRIEL VALAY, 


LOI n° 49-1604 du 20 décembre 1949 por- 
tant ouverture de crédits pour le fonc- 
tionnement de la sixième session du 
conseil des ministres des affaires étran- 
gères, 


L'Assemblée nationale et Le Conseil de 
ja République ont délibéré, 

['Assemblée nation£le a adopté, 

ie Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Aït 19, — Il est ouvert au ministre des 
aftires Ctrangères, au titre du budget des 
aflaires Ctrangères — Service des affai- 
1e, ('rangères), pour l'exercice 1919, en 
13 des crédits ouverts par la loi n° 48- 

2 du 41 décembre 1948 et par des textes 
spécaux, un crédit total de 19 millions de 
fruncs réparti comme suit par chapitre: 


Chap. 110, — Service technique des 
es internationales. — Person- 
Chap. 311. — Service 
lhuique des conférences 
licnales, Maté- 


19.000.000 F. 
. — Sur les crédits ouverts au mni- 
des finances et des affaires écono- 
niques, au titre du budget des finances, 
par la loi 


n° 43-1992 du 31 décembre 1948 
ti par des textes spéciaux, une somme de 
19 : ns de francs est définitivement 
toute au titre du chapitre 629: « Con- 


(uuuce de l'alignement monétaire du 
4S octohra 402 
lobre 1948 ». 


présente loi 


l'Etat. 
Val à Paris, le 20 décembre 1949. 
VINCENT 


sera exécutée comme 


AURIGE. 
Pa: le Président de la République : 


L? p'ésident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX, 
l# ministre des finances 
des 


claires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


+e+ 


LOI n° 49-1605 du 20 décembre 1949 rela- 
tive à l'organisation et au fonctionne- 
ment d'une mission d'études aux îles 
Kerguelen et Crozet. 


L'Assemblée nationale 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


et le Conseil de 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de 
la France d'outre-mer, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1949, dépenses ci- 
iles, des crédits s'élevant À 20 millions 
de francs applicables au chapitre 323 (nou- 
veau) du budget du ministère de la France 
d'outre-mer: « Organisation et fonction- 
nement d’une mission d'études aux îles 
Kerguelen et Crozet ». 

Art, 2, — Pour satisfaire aux preserip- 
tions de l’article 16 de la loi n° 48-1972 du 
31 décembre 1948 portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
moyens, le crédit ouvert par l'article pré- 
cédent sera gagé par une réduction d'égal 
montant de la provision de 5.0670.000.000 
de francs réservée, à titre inconditionnel, 
au F.I. D. E.S. et au F.1I. D. O. M. et in- 
cluse dans la limite de 150. millkrds de 
francs fixée par l'article 1° de la loi pré- 
cilée du 31 décembre 1948. 


La présente loi sera exécutée comme 


loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1949, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
cl des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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LOI n° 49-1606 du 20 décembre 1949 modi- 
fiant l'article 3 du décret-loi du 17 juin 
1938 relatif à l'organisation et à l’uni- 
fication du régime d'assurance des 
marins. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le dernier alinéa de 
l'article 3 du décret-loi du 17 ju 1938 


est remplacé par Iles dispositions sui- 
vantes: 
a Sous réserve des dispositions de l’ar- 


ticle 65, le marin français propriétaire 


pour la totalité d'un baleau d'un tonnage 
inférieur à 50 tonneaux, armé à La pèche 
en première ou deuxième zone ou à la 
aavigation. côtière, est exonéré, dès le 
jour du débarquement, de toutes charges 
autres que ie rapatriement à l'égard des 
marins blessés ou malades appartenant à 
l'équipage du bateau sur lequel il est 
lui-même embarqué. 


« Les marins coproprictaires pour la tota- 
lité d’un ou piusieurs bateaux bénéficient 
de i'exonération prévue ci-dessus pour les 


propriétaires uniques, à condition d'être 
tous embarqués sur les bateaux leur 
appartenant. 


« Le bénéfice de l'exonération est contl. 
nué au marin propriétire qui est dans 
l'obiigation d'abandonner la navigation en 
raison d'une invalidité définitive ou tem- 
puraire donnant droit aux indemnités ou 
pensions servies sur la caisse générale de 
prévoyance, ou lorsqu'il est convoqué pour 
une période de service militaire, 


« Ti est également continué aux marins 
copropriétaires lorsque celui ou ceux 
d'entre eux qui ont abandonné Ia navi- 
gation se trouvent dans le cas prévu À 
l'alinéa précédent. 

« Si le marin propriétaire ou coproprté 
taire vient à décéder, sa veuve ou ses 
orphelins continuent à bénéficier de l’exo- 
nération à laquelle il avait droit de son 
vivant. Toutefuis, les orphelins cessent de 
bénéficier de cet avantage lorsque le plus 
jeune d’entre eux atteint l'âge limite 
prévu par l'article 13 du présent décret. 


« Les propriétaires ou copropriétaires 
non embarqués ne possédant qu'un bateau 
de moins de 50 tonneaux ou plusieurs 
bateaux dont la jauge totale est inférieure 
à 50 tonneaux, armés à la pêche, sont 
exonérés des mêmes charges que les pro- 
priétaires embarqués, mais seulement 
dans la limite du montant des prestations 
servies par la caisse générale de pré- 
voyance des marins en æpplication des 
dispositions ci-dessus. [ls demeurent rede- 
vables, envers les marins blessés où ma- 
lades, de la différence entre ces presta- 
tions et celles des articles 79 à 86 du code 
du travail maritime ». 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, ie 20 décembre 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des [inances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CiRCULAIRES 


PRESIDENSE DU CONSEIL 


RAVITAILLEMENT 


Fonds de Concaurs. 


Par arrûté en date du 9 décembre 1919, îl 
est ouvert au président du conseil, au titre 
du budset du ravitaillement, pour exercice 
4919, en addilion aux crédits ouverts par la 
loi-no 43-1992 du 31 dérembre 1918 et par des 
textea spéciaux, un erédit de 9.591352} F ap- 
plicable aux chapitres suivants : 


Chapitre 101............ 7.558.100 F. 
Chapitre 102...... 159.128 
Chapitre 1.050 
Chapitre 1.510.895 
Chapitre 46.523 
Chapitre us 295.460 
Chapitre 163.06 
Chapitre 127.050 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant nomination d’un ministre 
piénipotentiaire de 2° classe. 


Rectificatift au Journal du 14 dé- 
cembre 1919: page 12008, {re colonne, 20e li- 
gne, au lieu de: « à compter du fer août 
1919 », lire: « à compter du 10 août 1949 ». 


MIRISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 décembre 1949 rortant prolonga- 
tion d'activité en faveur d'un procureur 
général près la cour d'appel de Limoges. 


Par décret en date du 20 décembre 1919, 
M. Charliac, procureur général près la cour 
d'appel de Limoges, atteint par la limite d âge 
le 3 février 190, bénéficie, à compier dudit 
jour, de la prolongation d'activité prévue par 
l'article 2 du décret du 18 décernbre 1948. 


Création de commissiors administratives pari- 
taires aurrès de l'administration péniien- 
tiaire algérienne. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonetton 
publique et de la réforme administrative el 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le déeret n° 47-4270 du 24 juillet 1947 
portant règlement d’adminislralion publique 
pour l'application de l'article 22? de ka loi pré- 
citée, modifié par le décret du 5 novembre 
194$; 

Vu la Jai n° 47-853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, notam- 
ment ses articles 12 et 47; 

Vu le décret n° 48-573 du 21 mars 1928 rela- 
tif à l'organisation du service de la justice en 
Algérie, modifié par le décret n° 43-1509 du 
8 octobre 1948; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1948 portant dék- 
galion de pouvoirs au gouverneur général de 
l'Algérie en matière d'administration péniten- 
tiaire ; 

Sur la proposition du gouverneur général de 
l’Algé'ie, 

Arrétent: 

Art, fer, — ]1 est créé auprès de l'adminis- 
tralion pénitentiaire algérienne quatre com- 
missions administratives parilaires respective- 
ment compétentes à l'égard: 

fo Des directeurs de circonscriptions, direc- 
teurs d’élablissement et sous-directeurs; 

2o Des greffiers comptiables, économes et 
COMMUS ; 

3» Des gradés du personnel de surveillance; 

4o Des surveillants et surveillantes. 

Art. 2 — La composilion de ces commis- 
sions est fixée conformément au tableau ci- 
dessous : 


NOMBRE 
COMMISSIONS PARITAIRE de représentants 
compélente à l'égard : & 
l'administration. 
te Des directeurs de circons- 
criplion, directeurs d'éla- 3 
hlssement el sous - direc- 
teurs. 
Des greftiers comptables, 3 
économes el 
3o Des gradés du personnel 6 
de surveillak'e. 
4e Des surveillants et surveil- 2: 
lantes, 


DÉSIGNATION DES REPRÊSENTANTS DU PERSONNEL 


directeur de circonscription, 

1 suppléant du même g'ade, 
directeur d'établissement. 

1 suppléant du même grade. 
sous-directeur 

1 suppléant du même g'ade, 


greffler comptable ou économe. 
{ suppléant du même g'ade. 
comimis. 

2 suppiéants du même grade. 


15 


surveillants chefs ou surveillantes chefs. 

2 suppléants du méme grade. 

surveillants commis grefliers ou premiers 
surveillants. 

2 suppléants du même grade. 

2 surveillants chefs de prison annexe. 

2 suppiéants du même grade. 


2 surveillants ou surveillantes, 
2 suppléants du même grade. 


IL sera désigné un nombre de 
égal au nombre des titulaires re 
Fadministration. 

Art. 3. — Le vote aura lieu par correcnon 
dance, dans les conditions fixées par 
réglementaires pour l'élection des 
tants du personnel aux diverses coms. 
siégeant actuellement à l'administra! 
tentiaire. Les bullelins de vote 
venir au gouvernement général de l'A 
(service pénitentiaire, an plus tar 
franc avant la dale qui sera fixée 
dépouillement. 


Art. 4. — La composition de la com 
centrale chargée du dépouillement des x 
le nombre et le heu des sections de vois 1! 
date des élections des représentante 
sonnel et la désignation des représe) 
Vadministration leront objet d'u: 
gouverneur géné'al de l'Algérie. 


Art, 5. — Le gouverneur général di 


SUpphéante 
Présentant 


esl chargé de l’exéention présent 
qui sera pubiié au Journal officiel à Re 
blique française et au Journal officiel 
l'Algérie. 


Fait à Paris, le 2% décembre 1940. 


Le garde des sceaux, ministre de ln justice 
REYÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme aunun.s. 
tralive, 
JEAN BIONDI. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 16 décembre 1919: 


Est rapporté l'arrêté du 25 octobre 194) en 
tant qu'il mmule, par nécessité de servie, À 
la maison d’arrèt de Trévoux, M. tauitredy 
(Eunile}, surveillant chef adjoint de: établis 
sements pénitentiaires, qui est raulé, par né- 
cessité de service, à la maison d'arrèl de 
Mont-de-Marsan. 


Est rapporté l'arrêté du 7 novembre 19:9 en 
tant qu'il mule de la maison d’arret de Dia 
guignan à [a imaison d'arrêt de Tréboux, Mine 
Gauffredy (Marie), surveillante de petit eflec- 
tif de 2° classe, aux fonctions de laquelle 4 
a mis fin. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Institution de régies de dépenses à la caiss@ 
nationale militaire de Sécurité soc alt. 


Le manistre de la défense nationale. le ml 
nistre des finances et des aflaires 
ques et le ministre du travail el de la Sécu 
rité sociale, 

Vu ia loi no 49-489 du 12 avril portant 
abplivauicr aux militaires du régime de 
sécurité Sociale; 

Vu le décret no 49-993 du 20 juillet 1 
portant règlement d'administration 
pour lapplicalion de l'article 7 de la 
12 avril 1949; 

Vu le décret mo 49-1377 du 3 octobre 13 
fixant les modatités d'application de la loi 
12 avril 1949, 


Arrêtent: 


Art. fer. — 1} est institué à Ja caisse nan 
nale militaire de sécurité sociale, aupres uf 
chaque section de payement, une N-8 
d'avances pour le payement des dépens 
suivantes: 

Prestations de maladie, longue maladie el 
maternité. 

Salaires du personnel auxiliaire où tempo 
raire payé à intervalles inférieurs à un 0% 

Menues dépenses de matériel. 


uu 
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art 2 — Les titulaires des régies visées à 
varucte ter sont nommés par le directemr de 
ja ca se après approbation du président du 
d'administration et agrément de 
J'azent comptable. 


yrt, 3 — Le montant maximum des avan- 
‘nouvant Ctre consenties aux régisseurs 


per fixé pour chaque régie, par décision du 
directeur de la caisse, sur ävis conforme de 
complable, sans excéder toulelois 
miltions de francs. 

yrt 4 — Le maximum de l'encaisse que 


les régsseurs sont autorisés à conserver est 
fixé, dans chaque cas, par l'agent comptable. 
les méisseurs doivent obl'gatoirement se 
{ure ouvrir un <comple courant postal; ils 
peuvent aussi se faire ouvrir un compte de 
dépôts de fonds au Trésor. 


art 5 — I sera justifié de l’emploi des 
avances prévues à l'article 3 dans le délai 
d'un mots. 

Aucune nouvelle avance ne pourra, dans la 
jme du montant maximum fixé pour cha- 
que régie, être faite qu'autant que toutes les 
pieces justificatives de l'emploi de l'avance 
précédente auront été fournies ou que Ja 
porion de cette avance dont il resterait à 
just aura moins d’un mois de date. 

art. 6 — En garantie de leur gestion, les 
réaiseurs doivent fournir un cautionnement 
dont te montant est fixé au dixième du mon- 
{ant maximum des avances pouvant leur être 
consenties sans pouvoir toutcfois excéder 
4 muütion de francs. 


Ce caitionnement peut être, soit réalisé en 
numéraire ou en rentes Sur l'Etat, soit rem- 
phucé par la garantie résultant de l’affiliation 
à a-<ociation française de cautionnement 
mutuel agréée. 


Art 7 — Une indemnité de responsabilité 
est alloiée aux mgisseurs d’avances confor- 
mément aux barèmes ci-après: 


Iladermnité 
par an. 


De 190.601 à 500.000 F...,... 1.800 
be 000.001 à 1.000.000 2.400 
De 1.000.001 à 2.000.000 ...... 3.000 
De 2KN.001 à 4.000.000 ...... 4.800 
De 1.000.001 à 6.000.000 ...... 6.600 
De à 8.000.000 8.400 
De 8.000.001 à 10.000.000 10.400 
19.900.001 à 15.000.000 1200 
15.1M0.001 à 20.000.000 ...... 14.000 


Montant maximum de l'avance. 


Art. 8 


de Vérilier la caisse du régisseur au moins 
Une ls par mois. L'agent comptable peut à 


er moment les invitér à procéder à cette 


Le Che! de section établit un procès-verbal 
de vérification et l'adresse immédiatement à 
l'agent comptable. 


il le suspend immédiatement 
de se, fonctions, désigne un régisseur inté- 
JMare, en rend compte au directeur et en 
, 0e l'agent comptable Dans les condi- 
revues à l’article 2 ci-dessus, le direc- 


fr homme alors un nouveau régisseur. 
— L'agent comptable peut, quand il 
we nécessaire, procéder lui-même à la 


des régisseurs. 


Mal. relève une faute graye À Ja charge 
il invite chef de section à 
Hnmédialement l'intéressé de ses 
.,.. 15 el à procéder à la désignation d'un 
in\érimaire. 

Le che 


! de section en rend compte aussi- 


\üt au 
conformément à l’article 2? ci-d-ssus. 
Art 


ble de x — Le directeur et l'agent compta- 
ré nationale militaire de sécu- 
1e sont chargés, chacun en ce qui 


| qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1949. 
Le ministre de la déjense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
P. VALLERIE. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che} de cabinet, 
YVES MALËCOT 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
le ministre et par délégalivn: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Conditions de délégation de signature du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (ima- 
rine), 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant orga- 
nisation de la marine militaire, 

Vu le décret du 21 novembre 199 fixant 
les attributions des secrétaires d’Elat aux 
forces armées et les autorisant à déléguer 
leur signature ; 

Vu les arrètés du 6 novembre 1949 et du 
fer décembre 1919 portant nomination au 


! cabinet et à l'élat-major particulier du secré- 


taire d'Etat aux forces armées (murine), 
Arrûte: 


Art. 1er. — Outre les délégations générales 
attribuées par les arrêtés des 6 novembre 


et 1er décembre 1919, délégation permanente 


est donnée dans les condilions indiquées par 
le présent arrêté aux ofliciers généraux, 
hauts fonctionnaires, direct:urs et chefs de 
services centraux ci-après. 


Art. 2. — Délégation permanente est don- 
née à M. le cont'Cleur général Lenoir, chef 
de la section administralve, pour signer: 

a) Les arrètés de répartilion par articles 
des crédits hudgélaires lorsque celte répar- 
lion est telle qu'elle a élé présentée au 
Parlement ; 

b) L#s arrêtés de débet et états exécu- 
toires; 

c) Les actes et décisions entrant dans les 
cas visés à l’article 4 ci-après et relatifs aux 
S-rvices centraux à la lête desque!s sont 


! de la marine 


“onsiate une faute grave à la charge 


recteur, Un nouvea ss est. 
u régisseur es! { vant de leur autorité, délégation de signalure 


placés des officiers ou fonctionnair s ne figu- 


\ rant pas à l’article 7 du présent arrûté. 
— Les chefs de section sont tenus ! “ 


En cas d’empêchement ou d'absence de 
M. le contrôleur général Lenoir, les dééga- 
tons qui lui sont attribuées sont exercé ”s 
par M. le commissaire en chef de la marine 
Hillairet pour les affaires administratives et 
économiques, par le contrôteur de {re classe 
lon pour Iles autres affaires. 

Art. 3. — M. le vice-amiral d’escadre Le- 
monnier, Chef d'état-major général de la ma- 
rine, à la délégation de la signalure du se- 
Crélaire d'Etat pour loutes les questions d'or- 


. purement Inilitaire. 


En cas d'empèchement ou d'absence de 
M, le vice-1mira! d’escadre Lemonnier, celte 
délégation est dévolue : 

Pour toutes les qu’stions qui ne sont pas 
du ressort du sous-chef d'élatmajor géné- 
rai aéro, à M. :e contre-amirali Deramond, 
major général; 

Pour toutes les questions concernant l'aé- 
ranautique navaie, à M. le conire-amiral Pe- 
ries, sous-Chef d'état-major géuérai aéronau- 
tique. 


art. 4. — Les directeurs ont, en ce qui 
concerne les actes relalifs au service rele- 


pour: 

1e Les ordres de versement au protit du 
budget général ou du budget annexe; 

20 L'approbation, la liquidation et la ré- 


k concerne, de l'exécution du présent arrêté, | siliation d°s marchés, dans la limite de 
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50 mülions de francs lorsqu'ils se rattachent 
à l'exécution d'une décision anléreure ex- 
p'icite, dans la limite de 10 millions de 
francs dans le cas contraire; en cas d'adju- 
dication, la signature du marché est réser- 
vée au chef du: la section admiuistrative, si 
des réclamalions sont insérées au prorès- 
verbal de la séance: 

3o La concession des sursis de livralson, 
quelle qu'en sait la durée, lorsque ces sur- 
sis ont pour effet d’exonérer le fournisseur 
d'une retenue inférieure ou égale à un mil- 
lion de francs; 

La remise des pénalités encourues, dans 
la limite d'un million de francs; 

La fixation d's réfactiuns et rabaïs à im- 
poser aux fournisseurs; 

Les décisions relatives aux  imputations 
jusqu'à un million de francs pour les impu- 
tations laissées à l'Etat; sans ltmitalion pour 
les impulations laissées à l'Elat par suile 
de pertes conséculives à des circonstances 
de guerre; 

Les décisions relatives aux Imputations À 
laisser à La charge des comptables ou des 
tirs; 

41 Les inscriptions sur la liste des four- 
nisseurs: 

5° L'admission à la retraite des officiers et 
fonctionnaires, (sauf les officiers généraux et 
les officiers de grade de capilaine de vaisseau 
et les fonctionnaires de grade équivalent; 
pour ancienneté de services, soit par lirnile 
d'âge, soit sur la demande des intéressés, 

G° L'admission à la retraite des militaires 
non officiers et du personnel ouvrier, sauf 
dans le cas de mesures disciplinaires; 

Les décisions d'attribution ou de rejet de 
pensions ou allocations fondées sur linvali- 
dité, le décès ou la durée des services des 
personnels civils ou des militaires de carrière 
ot de leurs ayants cause; 

7o Les désignations, mutations ou permu- 
tations (dans le cas où des règlements les 
autorisent) du personnel n'avant pas le rang 
de capitaine de vaisseau ou d'officier général, 
sauf le cas où les désignations doivent faire 
Vobjet d’un décret ou d'un avis préalable du 
chef d'état-major général; 

Les prolongations et renouvellements de 
séjour dans les territoires d'outre-mer ou pays 
de protectorat du personnel d’un rang infé- 
rieur à celui de capilaine de vaisseau; 

S$> La concession de rentes pour accidents 
du travail au personnel ouvrier. 

Art. 5. — Les directeurs ont, en outre, con- 
curremment avec les fonctionnaires ou offl- 
ciers désignés à l'article 8 ci-après, déléga- 
tion en ce qui concerne les actes relatifs aux 
services auxquels ils sont affectés pour: 


1° Les instructions sur les questions lechnl- 
ques et administratives inférieures à leur ser- 
vice dans le cadre de la réglementation et 
des programmes ou projets approuvés par Île 
secrétaire d'Etat; 

22 Les dépêches sur les cas d'espèce n'im- 
pliquant : 

Ni solution d'une question de principe, ou 
dérogation à des mesures de principe d'ordre 
général; 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou 
contentieux ; 

Ni engageinents de dépenses en dehors de 
ceux énumérés ci-après : 

3% Les décisions comportant autorisation de 
travaux de réparahon ou d'eutretien dans la 
Emite de 10 millions, celles concernant des 
délivrances en supplément à l'armement ou 
en sus des allocations réglementaires dans la 
limite de 2 millions: 

4o Les dépêches comportant ou autorisant 
commande de fuurnitures ou de travaux, lor 
qu'el'e; sont la pure et simple exécution d'un 
programme détaillé d'achats ou de con:truc- 
tions déjà approuvé par le secrétaire d'Etat: 
dans la Himile de cinq milllons dans le 
contraire; exception faite pour les comman- 
des de gros outillage qui devront être soumi- 
ses à l'approbation du serrétaire d'Etat quel 
qu'en so le montant: 

5° L'approbation des cahiers des charges et 
projets de marchés: 

«+ L'approbation des cessions de port à 
por L 

1e L'approbation des dans les 
envois de complable 4 corp'able jusqu'à un 
Million lorsqu'aucune responsabilié p'est 
mise en cause; 
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8o L'approbation des ventes de matérieL'ré- 
formé, condamnations, perles ou déciasse- 
ments de matériel jusqu'à concurrence de 
trois millions de francs, lorsqu'aucune respon- 
Sabilité n’est mise en cause; 

Le remboursement des cautionnements 
des fourn:sseurs quand il ne soulève aucune 
question contenl'euse ; 

190 Les états de cession; 

Dans les limites fixées par les règle- 
ments ou les décisions ministérielles parlicu. 
lières- 

Les congés de convalescence dans la Hmute 
de Six, mois; 

Les congés d'études; 


Les congés pour affaires personnelles; 

Les congés pour faire usage des eaux; 

Les cangés de longue durée pour tubercu- 
lose ouverte; 

La conce:s'on de résidence libre: 

Les permissions en France et dans l'Union 
frança':e; 

{2 Les nominations d'ouvriers au titre des 
emplois réservés, les embauchages et licen- 
ciements des ouvriers et agents contractuel 
appartenant aux services de Paris et de pro- 
vince administrés directement par les direc- 
tions et services centraux; 

{3 L'allocation de prime de rendement, 
dans les limites de la réglementation en vi- 
gueur; 


44° L'allocation dans la de 24 » 
de primes aux personnels civils, 
tion du comité supérieur mixte de are 
tion; 
459 La concession de salaires excentian 
et de ,gratifications exteplionnelles aux 
vriers; 
169 Les diplômes et brevets des 4. 
17o Les actes et documents de ges 
d'administration courantes ne 
l'objet de limitation explicite. 
Art, 6, — Les délégations de signature 
secrélaire d'Etat attribuées par les e3 
et 5 ci-dessus, sont dévolues aux 
ou, en cas d'absence ou d’empêcheme] 


SERVICES, DIRECTIONS 


Personnel militaire. 
Comimissariat de la marine..,,, 
Service de santé, stone 


Constructions et armes 


Jravaux maritimes et 


Direction de la comptabilité générale et du 
personnel civil. 


Service central de l'aéronautique navale...:. 


Fervice centre] hydrographique. 


FITULAIRES 


M. le contrôleur général de {re classe Bouil- 


M. le contre-amiral Pothuau. 


M, le commissaire général de ire classe Bres- 
soiles. 


M. le médecin général de 2e classe Tabet, 


M. l'ingénieur général de ire classe du génie 
marilime Kahn. 


M. l'ingénieur en chef hors classe Guy. 


M. Clapies, administrateur civil de elasse ex- 
ceptionnelle. 


M, le capitaine de vaisseau Calmon, 


M. l'ingénieur général de fre classe Dyevre. 


SUPPLEANTS 


M. le contrôleur général de 2e classe Ang 

M. l'administrateur général des servi 
traux Lefillatre. 

M. le capitaine de vaisseau Wüillaume, 

M. le commissaire général de 2» classe Per 


trand. 


M. l'ingénieur général de claste arme 
vales Blanchet, 
M. l'ingénieur général dè 2% classe génie me. 
rilime Sabine. 
M. l'ingénieur en chef hors classe Lstrade, 
Pour la comptabilité générale: 
M. le commissaire en chef de 2° elasce Mary 
Pour le personnel civil: 


M. Piussan, administrateur civil de caste ex- 
ceptionnelle. 


M, l'ingénieur général de 2e classe Damian! 


Art, 7. — Les délégations de signature 
de services centraux et, concurremment avec 


du secrétaire d'Etat attribuées par l’article 5 ci-dessus sont dévolues aux directeurs, che! 
ceux-ci, aux officiers ou fonctionnaires ci-après désignés: 


| —- 


SERVICES 


TITULAIRES 


Bervice technique des machines. 


Commissariat de la 


1 


Constructions et armes navales, 


Travaux 


Sertice central hydrographique. 


Direclion de la comptabilité générale et du 
personnel civil, 


Service historique. 


M. l'ingénieur général de {re classe Carabœuf, 


M, l'ingénieur général de fre classe Carabœuf. 


M. l'ingénieur général de lre classe Carabœuf, 


M, l'ingénieur général de fre classe Carabœu£, 


M. l'ingénieur général de 1re classe Carabœuf. 


M, l'ingénieur général de {re classe Carabœuf, 


M. l'ingénieur général de {re classe Carabœuf. 


M. le capitaine de vaisseau Hamel. 


M. l'ingénieur général de 2e classe Le Pur. 

M. l'administrateur général (services Ce? 
traux) Le Fillatfe. 

M. le capitaine de vaisseau Wuillaume. 


M. Je commissaire général de % elasse Ber 
trand. 


M. l'ingénieur général de dre classe (arnts 
navales) Blanchet. 

M. l'ingénieur général de 2 elaso © 
maritime) Sabine. 


M. ingénieur en chef hors classe Estrads, 

M. l'ingénieur général de 2 classe Damiani. 
Pour la comptabilité générale : 

M. le commissaire en chef de 2° classe Ma 
Pour le personnel civil: 


M. Piussan, administrateur de 
ecptionnelle, 


_ 
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art. 8 — En plus des délégations communes 
visées cidessus aux articles 4 el 5, le direc- 
teur central des Iravaux immobiliers et ma- 
rimes est habilité à signer, pour le secré- 
taire d'Etat, tous actes intéressant la gestion 
du domaine immobilier de la marine (loca- 
tiens, concessions temporaires de jouissance, 
lorsqu'ils mn entraînent aucune diminu- 
tion définitive dudit dornaine où aucune dé- 
pense à la charge du budget. 


art 9 — En plus des délégations commu- 
nes visées cidessus aux articles 4 et 5, le di- 
recteur du personnel mililaire eu son sup- 
pléant est habilité à signer pour le secrétaire 
d'Eia:: 

Les décisions portant changement de spé- 
cinité des officiers mariniers quartiers- 
maitres des équipages de la flotte el celles 
concernant l'attribution du pécule aux ma- 

Les décisions portant nomination aux em- 
pius de surveillants militaires des arsenaux. 


art. 40, — En plus des délégations com- 
munes visées ci-dessus aux articles 5 et 6, 
le directeur central du commissariat de la 
marine où son suppléant est habilité à si- 
gner pour le secrélaire d'Elat les arrétés de 
conw-sion de pensions prévus par l'article 51 
de la loi ne 4$-1450 du 20 septembre 1918 por- 
jant réforine des pensions civiles et milllai- 
res. 

Art, 11, — M. le vice-amiral Battet, comman- 
dant du groupe des écolès de la marine, à la 
délézation de signature pour les décisions de 
service courant, lorsqu'elles n'engagent pas 
des dépenses, concernant l’organisation ct Île 
fonctionnement de l'instruction dans les écoles 
placées sous son aut-ité, 

M. l'ingénieur géneral du génie maritime 
Paoli, chef du service technique des cons- 
truclions et armes navales, a la délégation de 
signature pour l'approbation des marchés 
dont le montant ne dépasse pas 5 millions 
de francs préparés par son service selan les 
attributions de celui-ci. 

En cas d’empéchement ou d'absence de 
M. l'ingénieur général Paoli, celte délégation 
est dévolue à M. l'ingénieur général de l'ar- 
tillerie navale Ottenbheimer. 

M. l'ingénieur général du génie maritime 
Vieille, du service de la surveillance des tra- 
vaux et fabrications, a la délégation de signa- 
ture pour l'approbation des marchés établis 
par le service central des marchés des cons- 
tructions et armes navales, dans le cadre des 
prosrammes approuvés par le département, et, 
seit sur ordre de l’administralion centrale, soit 
à la demande des purts et établissements, 
dans les limites définies ci-après: 

Marchés par adjudication publique et sur 
appels d'offres ne dépassant pas 10 milions 
de francs; 

Marchés par entente directe ne dépassant 
pas » millions de francs. 

En cas d'empêchement ou d'absence de 
M. l'ingénieur général Vieille, cette déléga- 
lion est dévolue à M. l'ingénieur générai du 
stnie marilime de Saint-Aubin. 

M. l'administrateur en chef des services cen- 
traux Lasserre, chef du service des marchés 
généraux du commissariat de la marine a la 
délégation de signature pour l’approbation des 
mar'hés de fourniture établis sur l'ordre de 
l'adrainistration centrale, dans le cadre des 
prosrammes approuvés par le département et 
dans la limite de 5 millions de francs, quelle 
que soil la nature des marchés. 


Ar!. 12, — En cas d'observation maintenue 
de l'état-major général, d'une direction ou ser- 
Ye central, de la direction du contrôle ou du 
rontrôle des dépenses engagées sur les ques- 
tions qui sont réglementairement soumises À 
leur visa, la décision est toujours déférée au 
stcrélaire d'Etat. 


Pris 13. — Les pièces signées en vertu des 
- ‘gations permanentes du secrétaire d'Elat, 
‘iles qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont 
SOUS la formule: « Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation ». 


Art. 14. — Le secrétaire d'Etat se réserve 
txjressément les correspondances eéchangées 
avec les autres départements ministériels 
Phortant à <des questions de principe, 
iribution de toute subvention, la signa- 
ire des ordres de mission concernant Les 


membres du cabinet et de l'état-major parti- 
culier, les off généraux en service à 
Paris, les directeurs centraux et chefs de 
services centraux. 


Art. 45, — Le présent arrêté, qui a effet à 
compter du 3 décembre 1949, sera publié au 
Journal officiel de la Réyablique française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1949. 

JEAN RAYMOND-LAU MENT. 


Tableau d'avancement des administrateurs 
civils et des agents supérieurs de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre), valable pour l'an- 
née 1947. 


1. — AVANCEMENT CLASSE 


a) Pour le grade d'administrateur civw 
de ire classe. 

M. Blanchetière, administrateur de 2e classe, 
échelon. 

M. Hennequin, admin'strateur de 2e classe, 
4e échelon. 

M. Saunier, 
4e échelon. 

M. Voegelin, adrmministrateur de classe, 
ge échelon. 

M. Dubreuil, administrateur de % classe, 
échelon (en surnombre). 

M. Rerrier, aädministrateur de 2 classe, 
à échelon 

Mme Mihau-Gillet, 
classe, 3° échelon. 


administrateur de % classe, 


administrateur de % 


b) Pour le grade d'administrateur civil 
de 2° classe. 
M. Bertout, 
3e échelon. 
M. Laurens, administrateur de 2° classe, 
3e échelon. 
M. Coutant (Pierre), 
3° classe, 2 échelon. 
M. Bastie, administrateur de 2? 
9% échelon. 
Mme Woronoff, administrateur de 3e classe, 
3 échelon. 


administrateur de 3 classe, 


administrateur de 


classe, 


M. Compère, administraleur de 3e classe, 
échelon. 


c) Pour le grade d'adminislaleur civil 
de 3° classe. 

Mile Stalin, administrateur adjoint (en sur- 
nombre), 

Mme Lapevre, administrateur aijjoint. 

M. Lecomite, administrateur adjoint. 

Mme Julien, administrateur adjoint. 

Mme Rousseau, administrateur adioint. 

M. Delmeile, administrateur adjoint. 


d) Pour Le prade d'agent supérieur 
de 1" classe. 


M. Decaux, agent supérieur de % classe, 
3e échelon. 


e) Pour le grade d'agent supérieur 
de 2° classe 


M. Brun (Armand), 
classe, 6° échelon. 


agent supérieur de 


Il. — AVANCEMENT D'ÉCHELON 
a) Sous-directeurs. 


M. Gaudinean, échelon. 
M. Charlon, {er échelon. 
M. Mathevet, > échelon. 


D) Administrateurs civils de 2% classe. 


M. Dubreuil, 3 échelon. 
M. Voegelin, 3° échelon. 
M. Babault, éche:on. 
M. Coutant (André), 1 échelon. 


c) Administrateurs civils de 3° classe. 
M. Coutant (Pierre), 2% £gcheion. 
M. Lacroix, 2° échelon 
M. Deberd, 2% échelon 
M. Baslie, 2 échelon. 


M. Darriulat, 4 échelon 
M. Bo: fe, 2e écl 
M. Cherrière, échelon 


d) Agents supérieurs de 1r- classe. 


M. Birry, de échelon. 
M. de Thore, 


échelon 


e) Agents supérieurs de ?% classe, 
M. Marquer, 2e échelon. 
M. bDecaux, 2e échelon. 
M. Pevre, 2° échelon 
M. Bavssas, ter échelon. 
M. Garnaud, échelon. 


Promotions. 


Par arrôlé du 19 décembre 1949, les fone- 
tonnaires dont les noms suivent sont pro 
mus aux grades ci-aprés: 


« Administrateurs de 1re classe. 


(Pour compter du + janvier 1947.) 
M. Blanchelière, administrateur de clasos, 
M. Hennequin, 
éche:on. 

M. Saunier, administrateur de 2 classe, 
échelon. 

M. Voegelin, 
3° échelon. 

M. Dubreuil, administraleur de 2 classe, 
3e échelon (en surnombre). 


adininistrateur de ?° classe, 


administrateur de classe, 


M. Berrier, administrateur de 2° classe, 
échelon 
Mme Milhau-Gillet, administrateur da 


2e classe, 3° échelon. 
Administrateurs de classe. 


(Pour compler du fer janvier 1917.) 

M. Rertout, administrateur de 3% classe, 
è écheion. 

M. Laurens, administrateur de 3° classe, 
échelon. 

M. Coutant (Pierre), 
3 classe, 2° échelon 

Mme Woronoff, administrateur de 2° classe, 
3° échelon. 

M. Compère, administuateur de 3° classo, 
3* échelon. 


administrateur 44 


(Pour compter du 13 juin 1947.) 
M. Baslie, admini-lraleur de 3° classe, 
2 échelon. 


Administrateurs de % classe. 


(Pour compter du janvier 1917.) 
Mlle Stalin, administraleur adjoint (en sure 
nombre). 
Mme Lapeyre, adminisirateur adjoint. 
M. Lecomie, administrateur adjoint. 
Mme Julien, administrateur adjoint. 
Mme Rousseau, administrateur adjoint, 
M. Delmotle, administrateur adjoint. 


Agent supérieur de 1e classe. 


(Pour compter du fer janvier 4917.) 
M. Decaux, agent supérieur de 2% classe, 
2e échelon. 


Agent supérieur de % classe. 


(Pour compler du janvier 1947.) 
M. Brun (Armand), agent supérieur de 
æ classe, 6 échelon. 
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Tableau d'avancement des sous-officiers pour 
l'année 1949 au titre du corps expédition- 
naire d'Extrême-Orient. 

(Addilif.) 


Par décisions du 14 décembre 1919 du mi- 
nistre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), les sous-offl- 
ciers dont les noms suivent sont inscrits au 
tableau d'avancement pour l'année 41949: 


ACTIVE 

Corps du personnel navigant, 
Pilote. 

Pour le grade d'adjudant-chef. 


L'adjudant Aussel (Marcel-Sébastien-Emile), 
. R. A. P. 204 


Pour le grade d'adjudant. 


Le sergent-chef Barillet TEmie-René), G. T. 
4/61 T. E. 

Lee affectations mentionnées ci-dessus sont 
celles des intéressés au moment de leur pro- 
posilion. 


— 


Ordre de nomination. 


Par décision du 14 décembre 1949 du Secré- 
taire d'Etal aux forces armées (air), les sous- 
officiers dont les noms suivent, inscrits en 
add:tif au tableau d'avancement pour l’année 
4949, au titre du corps expéditionnaire d’Ex- 
trôme-Orient., sont nommés aux grades ci- 
après à compler du {er décembre 1949: 


ACTIVE 
Corps du personnel navigant. 
Pilote, 
Au grade d'adjudant chef. 
L'adjudant Aussel (Marcel-Sébastien-Emile), 
R. A. P. 204. 
Au grade d'adjudant. 


Le sergent-chef (2% tour, choix) Barillet 
[(Emile-René), G. T. 1/61 T, E. 

Ces affectations mentionnées ci-dessus sont 
celles des intéressés au moment de leur pro- 
posilion. 


Croix des services militaires volontaires, 


Par arrêté du 15 décembre 1949, la Croix des 
services militaires volontaires est attribuée, à 
compter du fer janvier 1949, aux militaires 
dont les noms suivent: 

Croix de 1re classe, 
A. — AOTIVE 


Les lieutenants-colonels: 
MM. Debove (Jean-Edouard),. 
Savel (Victor-André). 
B. — RÉSERVE 


M. le commandant Lupin (Charles). 
M. 1e capilaine Boisot (Marcel-Henri). 


Croix de ? classe. 


ACTIVE 


M le lieutenant-colonel Alazard (Joseph- 
Eugène). 


Croix de % classe, 
A. — ACTIVE 


Les commandants: 

MM. Bonnet (Maurice-François). 
Delcamp (René-Antoine). 
Germaux (André-Jean). 

Le Blevec (Alain-Joachim). 
Le Gars (Louis-René). 


Les capitaines: 

MM. Gentet (Michel-Edouard). 
Ledda (Jean-Augustin). 
Vedel (René-Jean). 
Barrover (Gaston-Adrien). 
Les licutenants: 

MM Beuillard (Henri-Victor). 
Carpentier (Marcel-Robert). 
Rougier (René-Jean). 
Tolaguera (Emile-Gaston). 
Wetzel (Marie-Georges). 
Montigny (Emile). 


Les adjudants-chefs: 


MM. Rruncke (Richard-Georges\. 
Guichard (André-Léon-Marie}, 


B — RÉSERVE 
M l’adjudant-chef Denot (Raymond-Elie). 
Les sergents-chefs: 
MM. Polin (Robert) 


Mantelet (Robert-Georges). 
Médard (Armand). 


Les militaires, objet du présent arrêté, en 
seront informés par les soins des comman- 
dants des régions aériennes, chefs de service, 
etc, qui les ont proposés. 

Les {itulaires de la décoration recevront un 
diplôme ultérieurement, mais se procureront 
l'insigne à leurs frais. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 décembre 1949 portant approba- 
tion de l'élection d'un membre titulaire de 
l'académie de médecine. 


Par décret en date du 19 décembre 1949, 
est approuvée l'élection par l’académie natio- 
paie de médecine, de M. Giroud, à la place de- 
venue vacante dans la 4e section (sciences 
biologiques, physiques, chimiques et natu- 
réelles), par suite du décès de M. Boivin. 

6 


Décret du 19 décembre 1949 portant trans- 
formation de chaire et nomination (ensei- 
gnement supérieur). 


Par décret en date du 19 décembre 1949: 

La chaire de psychologie pédagogique de la 
faculté des :ettres de l’université de Paris 
(dernier titulaire. M. Le Senne, transféré) est 
transformée en chaire d'histoire de la philoso- 
phie ancienne. 


M. Schuhl, professeur sans chaire à la fa- 
culté des lettres de l’universilé de Paris, est 
nommé, à compter du 4 octobre 1919. pro- 
fesseur dans la chaire d'histoire la philoso- 
hie ancienne de cette même facullé et titu- 
arisé dans le grade correspondant. 


+0 +- 


Décret du 19 décembre 1949 portant trans- 
formation de chaire et nomination (ensei- 
gnement supérieur). 


Par décret en date du 19 décembre 1949: 


La chaire d'histoire de l’art du moyen ige 
de la facullé des iettres de l'université de 
Paris (dernier tilulaire: M. Réau, retraité) est 
transformée en chaire d’histoire du christia- 
nisme. 


M. Marrou, professeur sans chaire à Ja ta. 

cullé des lelues de J'université de Paris, ext 

nommé, à compter du fe octobre 1949, p:0. 

fesseur d'histoire du christianisme à cie 

même faculté et titularisé dans le grade cor. 
respondant. 


Décret du 19 décembre 1949 portant nom]. 
nation d'un proftssEur de l'enseignement 
supérieur. 


Par décret en date du 19 décembre 139, 
M. Bertrard {André}, agrégé près la ficulté 
de droit de l’université de Lille, détaché au. 
près de l’école nationale d’rdministration, est 
nommé, à compler du 1° juillet 1955, proles. 
seur des facultés de droit des université: des 
départements et mantenu en position de dé- 
Wchement, 


Décret du 19 décemhre 1919 portant transtert 
d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 19 décembre 1519 
M. Barrère (Alain), professeur tilulure de 
la chaire de procédure civile à la faculté de 
droit de l'université de Toulouse, e:t trans- 
féré, à compter du {®r octobre” 1919, la 
chaire de législation et science financière de 
cette même faculté {dern'er titulaire: M Pré, 
nommé professeur sans Chaire à Ja faculté 
de droit de Paris). 


Décret du 19 décembre 1949 portant admission 
à la retraite (enseignement supe'ieur). 


Par décret en date du 19 décembre 199, 
M. Henry (André), professeur de droit crimi- 
hei à la facuilé de droit de lPuniver:ile de 
Nancy, est admis, sur sa demande, pour an- 
cienneté d'âge et de services, à fare valoir 
ses droits à une pension de relraile, à cempter 
du 1 août 1919. 


Décret du 19 décembre 1949 portant aïm:ssion 
à ta retraite (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 19 décembre 19, 
M. Chaton, professeur à l'école de rm4decine 
et de pharmasie de Besançon, est amis à 
faire valoir ses droits à une penson (le re- 
iraite, à coMpler du 19 décembre et 
maintenu en fonelions jusqu'au 30 
bre 1919. 


Décret du 19 décomhre 1949 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 19 décembre 111, 
le titre de professeur honoraire est con'éré 
à MM. Trilat et Vincensini, professeurs à la 
facullé des sciences de Besançon, appelés 
à u'aulres fonrt'ons, 


Décret du 19 décembre 1949 confé ent 
l'honorariat (cnseignement supérieur). 


Par décret en date du 19 décermire 
le titre de professeur honoraire de la 
mixte du médecine et de pharmacie de l'un 
versité de Bordeaux est conféré à M. Dubreuil, 
ancien professeur de cetie faculté. 


Décret n° 49-1540 instituant au ministère de 
l'éducation nationale une commission c°n- 
suitative des marchés. 


Rect'ficatif au Journal officiel da ? 
bre 1949: page 11609, 3e colonne, arti‘le 
4e ligne, au lieu de: « Un membre du fe 
d'Etat, président », lire: « Un conseiller d'Etat, 
président ». 
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Décret portant transformation 
de collèges en lytéss. 


pecuficatit au Journal ofJiciel du décem- 
bre 1919: page 11806, 3 colonne, 28e ligne, 
anrès: « …qui Sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. », ajouter: « 
aura effet du octobre 1949 ». 
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Application aux divers enseignements et 
jurys de concours ou d'examens relevant 
du ministère de l'éducation nationale du 
décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 por- 
tant fixation du système général de rétri- 
bution des agents de l'Etat ou des person- 
nels non fonctionnaires assurant à titre 
d'occupation accessoire soit Une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de 
jurys d'examens ou de concours. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrelaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 46-2624 du 21 novembre 1946 
portant relèvement du taux de la rémunéra. 
tion des membres des jurys de divers exa- 
mens ét concours; 

Vu le décret no 48-353 du 11 février 1948 
portant rémunération des membres du conseil 
de perfectionnement de l'école des chartes 
mernbres des jurys d'examens de l'école; 

Vu le décret n° 46-1458 du 1% juin 1916 por- 
fant relèvement du taux de la rémunération 
des membres des jurys des examens du bac- 
calhiurtat de l’enseignement secondaire ; 

Va le décret ne 46-224 du 16 février 1946 
à la rétribution des jurys d'examens 
concours de l’enseignement du deuxième 

egré ; 

Vu le décret n° 46-226 du 16 février 1946 
à rétribution des fonctionnaires 
charsés de la préparation pédagogique des 
candidats à l’agrégation ; 

Vu le décret n° 46-2625 du 21 novembre 1946 
modiliant Ie taux de l'allocation accordée aux 
membres des jurys de concours de l’ensei- 
guement du second degré; 

Vu le décret n° 46-1762 du 5 août 1916 por- 
tant rétablissement du concours du certificat 
d'aptitude à l'inspection des écoles primaires 
et fixant les allocations accordées aux mem- 
bres des jurys de ce concours: 

Vu le décret no 46-2621 du 21 novembre 1946 
relatif à la rétribution des jurys d'examens et 
de concours de l'enseignement du premier 
degré (certificat d'aptitude pédagogique, con- 
Cours d'entrée dans les écoles normales pri- 
maires, brevet élémentaire, brevet d'enseigne- 
ment primaire supérieur) : 

Vu le décret no 46-2622 Gu 21 novembre 1946 
realif à la rétribution des jurys d'examens 
(lde concours de l'enseignement du premier 
deuré (certificat d'aptitude à l'inspection pri- 
Maire, l'inspection des écoles maternelles, 


professorat des écoles normales primaires, en 
S'isnerments spéciaux, certificat du degré su- 
pénieur d'aptilude à l'enseignement des en- 
lants arriérés, degré élémentaire: enseigne- 
ment dans les écoles de plein air, concours 
de bourses à l'étranger) ; 

Vu le décret no 47-66 du 14 janvier 1947 
le taux de rétribution des cenférences 
extraordinaires données dans les écoles nor- 
males primaires : 

Vu l'arrêté du fer février 1944 fixant la ré- 
Munéralion du personnel chargé d’enseigne- 
ent postscolaire agricole public ; 

Vu le décret ne 46-1745 du 3 août 1946 re- 
latif à la rétmbuton dés jurys des concours 
de l'enseignement technique : 

Vu le décret n° 46-1716 du 3 août 1936 re- 
aUT à la retribution des membres des jurys 
des examens de monitrice et de professeur 
Tenseisnement ménager familial: 
#:, je décret ne 46-1747 du 3 août 1946 re- 
à à la rétribution des jurys des concours 
entrée dans les écoles nationales d'arts et 
a les écoles nationales professionnelles 
°s écoles nationales d'horlogerie ; 


Vu le décret n° 46-1955 du 5 septembre 196 
portant rémunération des membres des jurys 
des examens de l'enseignement technique 
(brevets d'enseignement commercial, indus- 
triel, social, hôtelier) ; 

Vu le décret n° 46-2619 du 21 novembre 1916 
rémunération des membres des jurys 
es examens de sortie et des concours d'ad- 
mission aux écoles supérieures de commerce ; 

Vu le décret n° 45-2620 du 21 novembre 1916 
relatif à la rétribulion du jury d'examen du 
diplôme d'Etat de conseiller d'orientation pro- 
fessionnelle ; 

Vu le décret n° 46-2626 du 21 novembre 1916 
pr rémunération des présidents et mem- 

res des jurys de l'examen d'aplitude aux 
fonctions de commissaire aux comptes ainsi 
des examens en vue de l'obtention du 
iplôme d'expert comptable et du diplôme du 
Gouvernement de géomètre expert; 

Vu le décret n° 47-678 du 8 avril 1947 rela- 
Uf à la rémunération des présidents et mem- 
bres des jurys des examens de commissaires 
aux comptes expert comptables et géomèires 
experts; 

Vu le décret no 18-171 du 30 janvier 1918 
relatif à la rémunérotion des membres des 
jurys des concours de recrutement du per- 
sonne, d'enseignement général et profession- 
neïs des centres @’apprentissage; 

Vu le décret no 48-217 du 9 février 1918 
relalif à la rémunération des membres du 
jury des examens organisés au conservatoire 
nalional des arts et métiers pour les autodi- 
dactes candidats au titre d'ingénieur diplômé; 

Vu le décret no 48-219 du 9 février 1948 
relatif à la rétribulion des membres du jury 
du concours d’auamission à l'école centrale 
des aïls et manufactures; 

Vu le décret no 46-5938 du 27 mars 1918 
relatif aux conférences d'actualilés scienti- 
fiques au conservatoire national des arts et 
métiers; 

Vu ‘e décret no 46-2618, du 21 novembre 
1916, abrogeant les dispositions de l'acte dit 
arrêlé du 17 juillet 1942 portant fixation des 
rémunérations accordées aux examinateurs 
des épreuves d’éducation physique du bacca- 
lauréat et fixant les inaemnilés des exami- 
nateurs de l'épreuve facuitative d'éducation 
physique instiluée à la première et à la 
deuxième partie du baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire; # 

Vu le décret n° 46-2623 du 21 novembre 
1946 a!llouant des allocations aux membres 
des jurys du certificat d’aptitude au profes- 
sorat d'éducation physique et sportive et au 
dipôme maître d’éducalion physique; 

Vu le a@écret no 48-218 du 9 février 1918 
fixant la rémunération des membres des 
jurys de concours de bourses de préparation 
au professorat et au diplôme de maitres 
d'éducation physique et sportive; 

Vu le décret no 46-191 du 21 mars 1946 
relatif aux conférences d'histoire de l'art 
dans les musées classés; 

Vu le décret du 21 novembre 1946, modifié 
par le décret no 48-190 du 13 décembre 19:8, 
fixant les rétributions personnel ensei- 
gnant de l'école du Louvre; 

Vu ïe décret no 48-170 du 20 janvier 148 
fixant les indemnités des membres des jurys 
des concours pour les empois administratifs 
des services extérieurs du ministère de l’édu- 
cation nationale; 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 
1918 porlant fixation du système général de 
rétribution des agents @e l’Elat ou des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant à titre 
d'occupation accessoire, soit une tâche d’en- 
seignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de concours, 


Arréient: 


Art fer —_ Le présent arrêté fixe les mo- 
dalités d'application du décret susvisé n° 48- 
18:9 du 19 décembre 1918 à d'fférents ensei- 
gnements et aux jurys de concours et 
d'examens organisés dans le cadre des ser- 
vices du ministère de l'éducation nationale. 


Art. 2, — Quand, exceptionnel ement, cer- 
tains Cours ou enseignements donnés dans 
le cadre des établissements ou des cycles 
d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale étaient rémunérés anté- 


rieurement au er janvier 1918 et en vertu 
de décrets spéciaux sous une forme autre 
que celle prévue aux articles 4, premier ali- 
néa, el 9 du décret du 10 décembre 1918, les 
professeurs ou contérenciers chargés de 
äonner ces cours, enseignements ou confé- 
rences seront rétiribués dans les conditions 
et dans la limite des taux maxima prévus 
par l'article 3 du décret susvisé du 10 dé- 
cembre 198. 

La classification dans les groupes prévus 
audit décret des cours et ensegnemenuts visés 
à l'alinéa précédent est faile conformément 
au tableau 1 annexé au présent arrêté. 

Les indemnités allouées aux d fférentes ca- 
tégories de personnels enseignants énumérés 
dans le tableau 1 sont ïfixées dans la limite 
des taux maxima figurant à l'article 2 qu 
décret du 10 décembre 198 et sans que la 
dépense budgéta're moyenne puisse excéder, 
dans certains <as, celle qui résullerait de 
l'application d'un taux unitaire moyen égal 
à un pourcentage du taux max.mum tel qu'il 
figure audit tableau. 

Dans la limile des crédits ouverts à cet 
effet, les conférences inédites failes occasion- 
nellement dans les cyc.es d’ensegnement ou 
établissements des groupes bis, II et HI 
mentionnés le tableau I pourront 
rémunérées forfaitairement suivant taux 
fixés au paragraphe 3 de l'article 4 du dé- 
cret du 10 décembre 1948. 


Art. 3. — La majoration de 25 p. 100 prévue 
à l’article 3 du décret susvisé du 10 décembre 
1948 pourra être accordée à certains profes- 
seurs des écoles ou cycles d'enseignement 
classés en groupe 1 lorsqu'ils mettent à la 
disposition des élèves un cours écrit répon- 
dant à la double condilion suivante: 

Avoir fait l'objet d'une rédaction persoa- 
nelle et compiète du professeur; 

N'avoir jamais été professé ou, à défaut et 
exceptionnellement, avoir fait l'objet d'un 
remaniement très important sur le fond. 


En tout état de cause, pour une même 
école ou pour un méme cycle d’enseigne- 
ment, le nombre maximum de cours ou confé- 
rences auxquels la majoration fixée à l'alinéa 
précédent sera susceptible de s'appliquer ne 
pourra excéder 20 p. 100 du nombre tolal des 
cours ou conférences professés au cours d'une 
même année scolaire dans cette école ou dans 
ce cycle d'enseignement. 


Ait 4. — Pour l'application de l'article 10 
du décret du 10 décembe 19%M48, les enseigne- 
ments donnés pour la préparation à certains 
concours ou examens du ministère de l'édu- 
cation nationale sont classés conformément 
au tableau ne 2 ci-annexé. 

Les indemnités de correction prévues au 
même article sont, dans tous les cas, cal- 
culées sur la base des taux fixés à la rubrique 
« Autres épreuves ». 


Art. 5. — Pour l'application des dispositions 
de l’article 13 du décret susvisé du 10 dé- 
cembre 1918, les épreuves écrites des concours 
ou examens du ministère de l'éducation na- 
tionale sont classées dans les groupes et ré- 
parties entre les différents taux conformément 
au tableau n° 3 ci-annexé. 


Ces concours ou examens sont classés dans 
les trois rubriques générales suivantes: 
Première jurys de concours on 
jurys d'examens d'accès à des emplois admi- 
nistratifs. - 
Deuxième rubrique: autres jurys de 
concours de recrutement de personnel, 
Troisième rubrique: autres jurys d'examens. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions 
du dernier alinéa de l’article 13 du décret du 


\ 10 décembre 198, il est institué pour le per- 
y sonnel enseignant de tous les ordres d’ensei- 


gnement du ministère de l'éducation nationale 
exerçant les fonctions de correcteurs dans les 
jurys d'examens compris sous la troisième 
rubrique de l’article précédent un chiffre jour- 
nalier minimum de copies non rétribuées 
variant comme suit: 


surys d'examens classés en groupe Il: 
5 copies. 

Jurys d'examens classés en groupe Il: 

urys d'examens classés en ou IV: 
15 copies. + 


Jurys d'examens classés en 0 
20 covies. 
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Le chiffre minimum prévu à l'alinéa précé- 
dent est, pour chaque correcteur, déterminé 
en décomptant chaque jour ouvrable compris 
entre le jour, exclu, où celui-ci a reçu les 
copies et celui où il est tenu de les rendre. 

Les dispositions des alinéas précédents ne 
sont pas applicables lorsque la correction des 
copies est effectuée pendant les vacances SCo- 
laires l'gales, 


telle disposition était déjà en vigueur avant 
le 4er janvier 1913 en vertu de textes réglce- 
menlaires antérieurs à celte date. 


En application de l'arlicle 16 du 
décret susvisé el en raison de la structure et 
de l’organisation parliculière des concours et 
examens énumérés ci-après, les membres des 
jurys prêlant leur concours pour le fonction- 
nement de ceux-ci et qui recevaient- anté- 


unitaires prévues par les articles 143 et 11 du 
déeret du 10 décembre 1948, d'allocations for. 
faitaires fixées à la séance et dans les dis 
tions suivantes. | 

Chaque allocation rémunère une 
d'une demi-journée de travail effec t 
consacrée à la correction des épreuves s 
ou aux interrogations orales; il ne peut, en 
tout état de cause, être compté plus de deux 
allocations par jour. Le taux de ces alloca 


En tout état de rause et nonobstant les | rieurement au 4er janvier 1948, au titre des | est fixé pour chaque groupe par référence su 
dis} | ms des alinéas pt édents, il conti- épreuves écriles ou des épreuves oraies, des | barème de vacation fixé à Vartiele 14 du 
nuera à n'être versé aucune indemnité pou] indemnités forfaitaires prévues par fe décret | décret du 10 décembre 1948 et est dé! é 
la correction des épreuves écrites des jurys n° 46-2624 du 21 novembre 1946 pourront bé- | conformément au tableau de classement 
d'examen où de concours pour lesquels une !'néficier, aux dieux el places des indemnités ! ci-après: ° 

CATÉGORIES DE JURYS DES CONCOURS ET D'EXAMENS GROUPE CATÉGORIES DE JURAS DES CONCOURS ET D'EXAMENS GROUPE 
ci Bxamens de licence à la faculté de droit de Paris (exami- 
Enseignement supérieur, naleurs auxiliaires). J 
Concours d'agrégalion (droit, médecine, pharmacie})........ I Examens des trois premières années de la farulté de méde- 
; cine de Paris (agrégés libres siégeant en remplacement 
Examen de doctorat aux facultés des lettres et des sciences de professeurs absents ou dispensés). Il 

de Paris examinaleurs auxiliaires). 
Exomens de Chirurgie dentaire... 
Examens el thèses de l'école des chartes (membres du jury 

non professeurs à l'école seulement). Validation de stage de pharmacie. Il 
Examens de doctorat à la faculté de droit de Paris (exami- 

hüleurs auxiliaires). 1 bis Enseignement technique. 

Bxainens à partir de la quatrième année de la facullé de Soutenance des mémoires présentés par les candidats à 
médecine de Paris (aprégés libres siégeant en rempla- l'exarnen du diplôme d'ingénieur autodidacte du conser- 

cement de professeurs absents ou dispensés). 1 bis valoire national des arls et métiers. 1 bis 


Art 8 — Les indemnités relatives à certains 
examens el concours de l'éducation physi- 
que el sportive énumérées ci-après sont 
fixées indépendamment du groupe auquel 
ces concours ou examens sont classés par 
aileurs el dans les condilions déterminées à 
l'alinéa suivant: 

Professorat d'éducation physique et spor- 
live et 2e partie). 

Diplôme de maître d'éducation physique et 
sporlive ({re et 2e parlie), 

Brevet sportif populaire. 

Eprenve d'éducation physique du baccalau- 

Les indemnités prévues à l'alinéa ci-deseus 
sont fixées comme suit en pourcentage des 
taux d'indemnilés figurant à l'ariicle 14 du 
décret du 10 décembre 41948: 


a) Epreuves du professorat d'éducation phy 
sique et sporlive: 

Epreuves cotées d'après un barème: 
25 p. 100 du taux du groupe V. 

Epreuves techniques: 75 p. 100 du taux du 
groupe 

by Epreuves du brevet sportif populaire: 

Epreuves cotées d'après un barème: 
75 p. 100 du du groupe V. 

Epreuves techniques et autres épreuves: 
taux du groupe V sans abattement. 


c) Fpreuves autres que celles du professo- 
rat d'éducation physique et sportive et du 
brevel sportif populaire : 

Epreuves cotées d'après un barème: 
15 p. 100 du taux du groupe V. 

Epreuves techniques: 75 p. 400 du taux du 
groupe IV. 


Art. 9 — Les indemnités suivantes sont, à 
titre exceptionnel, en verlu de la dérogation 
prévue à l'article 43, paragraphe 4, du décret 
du 40 décembre 1%48, accordées aux correc- 
teurs des épreuves écrites pour la préparation 
de certains sujets destinés aux candidats des 
jurys d'examen désignés ci-après: 

Examen final institué en vue de la déli- 
vränce du diplôme d'expert comptable: 
copies. 

Examen final institué en vue de la déli- 
vrance du diplôme du Gouvernement de géo- 
mètre expert: 20 copies. 


la qualité de correcteurs ct chargées de pré- 
parer et éventuellement vérifier certains su- 
jets écrits destinés aux candilals au concours 
d'entrée à l'école centrale des arts et ma- 
nufactures de Paris. Celle indemnité sera 
fixée, en tenant compte de l'importance du 
travail exigé pour la préparation, à un chif- 
fre qui ne pourra être supérieur par sujet 
proposé à la somme correspondant à la cor- 
reclion de: 


a) 40 copies pour la romnosition de géomé- 
trie analytique, de mécanique, d'’algèbre et 
analyse, de physique, de calcul numérique et 
d'épure; 

b) 20 copies pour la composilion de chi- 
mie (lorsqu'elle comporte un problème), de 
dessin d'architecture, de croquis et de dessin 
industriel; 


€) 10 copies pour la composition de rédac- 
tion et de langues vivantes. 


Le directeur de l'école ne pourra, en tout 
état de cause, rétribuer pour une même com- 
posilion plus de trois proposilions de sujels 
pour les épreuves menlionnées ci-dessus au 
paragraphe a, et plus de deux propositions 
de sujets pour les autres épreuves mention- 
nées aux paragraphes b el c. 


Art. 40 — Conformément aux dispositions 
des alinéas 1 et ? de l'article 44 du décret du 
10 décembre 1948, les examinalteurs apparte- 
nant au ministère de l'éducation nationale 
appelés à exercer leurs fonctions dans les 
ge des examens de concours compris sous 
à première rubrique prévue à l'article 5 du 
présent arrêté ne recoivent aucune indemnité 
au titre des épreuves orales. 


Art. 11. — Lorsque le personnel enseignant 
du ministère de l'éducalion nationale, quel 
que soit l'ordre d'enseignement auquel il 
appartient, est appelé à exercer des fonc- 
tions d'examinaleur pour les épreuves orales 
des jurys de concours el examens visés à 
l'articie à ecli-dessus, il ne peul en aucun cas 
et pour la même période cumuler les indem- 
nités susvisées avec des indemnités pour 
heures suplémentaires d'enseignement  ré- 
munérées sous forme d'heures annuelles ou 
semestrielles. 


En tout état de cause et nonobstant les 
dispositions des alinéas précédents, il con- 
tinuera à n'être versé aucune indemnité au 
titre des fonctions d'exäéminateur pour les 


D'autre part, une indemnilé spéciale pourra 
être accordée aux personnalités n'ayant pas 


épreuves orales des examens OU CONCOUrS POUr 


lesquelles une telle disposition était déjà en 
vigueur avant le {er janvier 1948, en vertu de 
textes réglementaires antérieurs à ce!te date. 

Art 12. — Les médecins non fonctionnaires 
qui assurent l’examen morphologique et la 
visite médicale que doivent subir cerlains 
candidats peuvent recevoir une rémunéra- 
lion par séance calculée dans la limite des 
laux maxima suivants: 

1° Examen des’ candidats au  certifica 
d'aptitude au professorat d'éducation physique 
et au diplôme de maître d’éducalion physique 
et sportive: 

#00 F pour la première heure; 

400 F pour la deuxième heure, 
avec un maximum de 4.200 F pour trois 
heures; 


2° Examen des candidats au baccalauréat: 
400 F pour la première heure; 
00 F pour la deuxième heure, 

avec un maxinum de 900 F pour trois heures, 


Hi ne peut êlre compté plus de deux séances 
var jour. 

Art, 43. — Un arrêté, pris ultérieurement, 
rourra cornpléter les dispositions du present 
texte en ce qui concerne les indemnités sus- 
ccptibles d'être attribuées notamment au litre 
du fonctionnement des jurys de concours où 
desamens créés en vertu de textes régle- 
mentaires postérieurs à d’eifet di 
présent arrêté, Ces dispositions compiémen- 
laires ne pourront intervenir qu'après 1ver- 
ture des crédits nécessaires par la !ni de 
finances et ne devront en aucun cas rétroisr 
au delà du {er janvier 1950. 


Art. 1%. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel, aura effet à compiler du 
1er janvier 1948, à l'exception des dispositions 
du premier alinéa de l’article 41 qui ne seront 
applicables qu'au 1e janvier 1950. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1949. 

Le ministre de l'éducation nation, 
Pour le ministre et par ni: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
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TABLEAU I 
CATÉGORIES DE PERSONNEL EXSEIGNANT CLASSEMENT TAUX MOYEN BUPGFTAIRE 
ei d'élablissements ou de cycles d'enseigaement. dans les groupes. prévu à 2, Je alba de l'arrêté. 
professeurs maîtres de conférences et chefs de travaux pratiques à 
Ë ” l'éccle centrale des arts et manufactures de Paris.................. Groupe 1 85 p. 100. 
conférenciers de l'école nationale des Groupe ! p. 100. 
4 conférenciers de l'école nationale supérieure des beaux-arts... Groupe 1 p. 100. 
2 coutérenciers de l'école nationale supérieure des arts décoralifs..…. Groupe 1 £9 p. 100. 
| D oo térenciers de l'école d'architecture de Strasbourg................ Groupe 1 70 p. 100. 
térenciers des stages de erfectionnement à l'intention du per- 
(2 de l'école du Lou Groupe bis ?. 
dirigées de l'école du Louvre... Groupe 1 bis Taux d'iniemnité par séance d'une demt 
‘4 : journée égal à celui de l'inderunité allouée 
aux chefs de travaux pratiques par séances 
de deux heures, sans taux luoyen budgé- 
38 taire. 
É Contérenciers et cheïs de travaux pratiques de l'éco'e normale supé- 
ueure d'éducation physique cet de l'iustitut national des sports... Groupe I bis 70 p. 100. 
Conférenciers des musées de Grouge 1 60 p. 100. 
lrotesseurs des cours du soir à l'école nationale supér'eure des arts 
Conférenciers des éco'cs normales primaires... Groupe — 
= Contérenciers et chefs de travaux pratiques de l'école nalionale de 
sai et d'alpinisime et des centres régionaux d'éducation physique. Groupe 
en à 
és . 
nationales d'art des départements: Le 
es 4 — Conférencicrs de l'école de L'rmoges: 
la 
es Enseignement pratique (broderie, . Groupe Taux des professeurs ét conférenciers aveq 
ua taux iuoyen budgétaire de 50 p. 100. 
— Conférencicrs d'art pratique de l'école de Groupe Taux des professeurs. et con'érenciers aveq 
ue taux Live ren budgétaire de p. 100. 
— FPraticiens chargés Ge donner les cours pratiques à l’éco!e 
de Groupe Taux des répéliteurs et chels de travanx 
pratiques sans taux moyen budgétaire à 
Dis spécialistes de l'enscignement postscolaire agricole... Groupe V Taux des répétileurs et chefs de travanx 
pratiques sans taux moyen budgétaire. 
it: Professeurs chargés des cours ct de l'enseignement professionnel: À 
A la manu'acture nationale de 
es, A générale du mobilier national et des manu- Groupe chargé 
‘aclures nationales des Gobelins et de Deauvais..... SC CONS 
nt, 
pt 
TABLEAU 11 
CATÉGORIES D'EXSEIGNEMENT CLASSEMENT CATÉGORIES D'ENSEIGNEMENT PONNÉES CLASSEMENT 
E pour la préparation pour la préparation 
différents concours de l'éducation pationale. les groupes. à différents concours de l'éducation aalioasle. dans les groupes, 
du lrofesseurs des stages préparatoires à l'agrégation. Groupe I Professeurs des stages préparatoires au certificat 
d'aptitude à l'enseignement dans les collèges 
à l'enseignement dans les cullèg Groupe I bis 
Conférenciers et clefs des travaux pratiques De 
 lofesseurs des stages préparatoires eu certificat complémentaires de l'érole nationale des chartres 
d'aptitude à l'éducation rnusicale et à l'enseigne- la diplôme technique de- 
du chan! choral ‘deuxième Groupe 1 bis us Groupe i bis 
n: 
es stages préparataires au certificat Professeu TS des sta iZes préparatoires certificat 
iPlilude à l'enseignement du dessin (degré d'aptitude à l'éduralion musicale et à l'enseigne- 
Groupe Vis ment du chant choral (première partie).......... Croupce Il 
‘'olesseurs donnant les conférences préparatoires Professeurs des stages préparatoires au certificat ” 
d'aptitude à l'inspection primaire et d'apiilude à lens selgnement du dessin (degré élé- 
‘ direction des écoles | Groupe 1 bis Croupe 
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TABLEAU 
CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS OÙ D'EXAMEN 
TAUX N° 1 TAUX N° 2 TAUX N° 3 
et classement dans les groupes. 


Première rukrique. 


Jurys de concours ou jurys d'examen d'accès À des emplois admänistratiÿs. 


(Classement applicable pour les années 198 et 19:19 seulement) (1). 


GROUrE II 


Certificat d'aptitude aux fonctions d'adjoints d’intendance 
de l'enseignement Au second degré, 


Gaoure JII 


Certificat d'aptitude aux fonctions de sous-économe........ 


Concours de stagiaire d'économat d'école normale pri 
maire, 


OŒncours de rédacteur de l'académie de Paris........ 
Concours de rédacteurs des académies des départements 
el des facultés. 
GROUPE 


Concours de recrutement des secrétaires de direction des 
écoles nationales de l'enseignement technique. 


GrourE V 


Concours de recrutement de commis d'archives départe- 
mentales. 


Autres jurys de 
Grovre 


Concours d'admission aux écoles normales supérieures de 
la rue d'Ulmn et de sèvres et aux bourses de licence: 


Composition française. 


Composition française sur 
un sujet général. 


Composition française, 
Composition francaise sur 


un sujet général, 


Composition sur un sujet 
de cullure générale, 


Composition française, 


Composition française, 


Deuxième rubrique. 


concours de recrutement de 


Français. 
Histoire. 
Philosophie. 


Mathématiques, première 
épreuve. 
Physique. 


Composition sur l’organi- 
sation générale de l’en- 
é‘ignement ou de l’ad- 
lüinistration des étab'is- 
sements du Second de- 
gré. 


Problèmes d’arithmétique 
et de géométrie. 


Composition sur un sujet 


de droit administratif. 


financier 6u spécial à 
l'enseignement. 


Composition sur un sujet 


se rapportant à l’orga- 
nisation de l’enseigne- 
ment. 


Législation, 
Dictée et questions. 


Histoire. 


personnel. 


Thème latin. 

Version latine. 

Version grecque, langues 
étrangères. 


Mathématiques, deuxième 
épreuve. 

Chimie. 

Sciences naturelles. 

Version latine. 

Version aikemande. 

Version anglaise. 

Epreuve pratique de ma- 
thématiques. 


Calcul. 


Sténodac!ylographle, 
Classement. 


Organisation d'archives. 


(1, 


jurys d'examen et de concours à prévoir sous la première rubrique à partir du 4e janvier 1950. 


arrêté ultérieur prévu par l'article 13 de l'arrêté auquel est annexé le présent tableau fixera la liste et le classement des 


ives. 


ent des 
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CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS OU D'EXAMEN 


et classement dans les groupes. 


TAUX N° 1 


TAUX N° 3 


TAUX N°9 


Concours d'entrée de l'école des chartes. 


Jurys d'agrégation 


Grammaire 


Histoire 


Sciences PhYSIQUES.. es es 


Histoire du moyen âge. 
Histoire moderne, 


Thème fatin. 

Thème grec. 

Version latine. 
Version grecque. 
Composition française. 


Thème latin. 

Thème grec. 

Version jatine. 

Etude grammaticale d'un 
texte grec, latin, fran- 
çais moderne et fran- 
çais ancien (antérieur à 


Composition française. 


Histoire ancienne ou his- 
toire moderne et <con- 
temporaine. 

Géographie régionale. 

Histoire du moyen âge. 

Histoire ancienne ou 
moyen âge. 


Composition de géogra- 
phie générale. 
Composition de  géogra- 


phie régionale. 
Hisioire moderne et con- 
temporaine. 
Composition de géogra- 
phie humaine et écono- 
mique 


Deux compositions de 
philosophie. 

Composition d'histoire de 
la philosophie, 


Composition française sur 
un sujet d'histoire litté- 
raire ou relatif à la ci- 
vilisation des pays de la 
langue intéressée. 

Comwosition en langue 
étrangère sur les mêmes 
sujets. 

Thème 


Version 


Promieine de calcul difé- 
rentiel et intégral. 

Problème de mécanique. 

Problème sur Je pro- 
gramme de mäthémati- 
ques spéciales, 

Problème sur le  pro- 
gramme de mathémati- 
ques élémentaires. 

Epreuve de géométrie des- 
criptive 

Calru! numérique. 


Composition de physique 
avec applications. 

Composition de chimie. 

Composition de physique 
sur les programmes des 
Ivréos 


Composition sur physiolo- 
gie générale, anatomie 
comparée, p'lfontolagie. 

Deux compositions sur le 
programme des lycées. 


Philologie, 
Diplomati ue. 
Bibliographie. 
Instilutions. 
Archives. 

Histoire du droit, 
Archéologie. 
sources. 
Paléographie. 
Paléographie latine. 
Paléographie romane, 
Version latine. 
Thème latin. 
Traduction latine. 


Epreuve de préparation et 
de détermination d'échan- 
tillons. 


1. 
— 1 
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CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS OÙ D'EXAMEN 


et classement dans les groupes. 


TAUX N° 4 


Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelies. 


Certificat d'aptitude au professorat d'éducation physique 
et sportive (2e partie) et concours de recrutement des 
professeurs d'éducation physique et sportive. 


Concours pour la délivrance 


bibliothécaire, 


du diplôme technique de 


GroOUrE II 


Certificat d'aptitude à l'éducation musicale et à l'ensei- 
gnement du chant choral (ire partie). 
du dessin 


Certificat d'aptitude à l’enseignement (degré 


élémentaire). 


Concours de recrutement du personnel d'enseignement 
général et professionnel pour les centres d'apprentissage, 


Professeur technique de comptabilité... 


Professeur technique de dessin industriel... 


Professeur technique de dessin d'art 

Certificat d'aptitude aux fonctions de professeurs tech- 
niques adjoints dans les”écoles nationales profession- 
nel'es et les collèges techniques: 


Jeunes filles., 


Commerce 


Concours de recrutement des chargés de travaux pr pes 
d'enseignement ménager et d'enseignement social dans 
les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques. 

Certificat d'aptitude au professorat d'éducation physique 
(ire partie), 


Concours d'entrée aux écoles normales Supérieures d'édu- 
calion physique et sportive, 


Certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel] 


(garçons). 
Groure JIL 
Concours de recrutement du personnel d'enseignement 
général et professionnel pour les centres d'apprentissage : 
Professeur technique adjoint de dessin... 


Professeur technique adjoint: secrétariat. TE) 


Pvolesseur d'enseignement MéNALET.. ne 


Pédagogie appliquée des 
évoles matcrneile, 


Histoire du livre. 


se rapportant à 
l’enseignement musical. 


Composition française. 


Français où siences, 


Comptabilité, 


Dessin. 


Français. 


Dessin. 
Tracé industriel. 


Français. 
Correspondance  eommer- 
ciale. 


Epreuves de psycho-péda- 
gogie. 


Anatomie. 
Physiologie, 
Psycho-pédagogie. 
Anatomie. 
Physiologie. 
Psycho-pédagogie. 


Mathématiques. 
Mécanique appliquée. 


Correspondance commer- 
ciale, 


Français. 


TAUX N° 2 


TAUX N° 


Hygiène des écoles mater- 


appliquée à l'E. 
Technologie ou physiolo- 
gie ou sociologie, 


Anatomie ou physiologie 
S. P. 


Bibliographie. 
Bibliothéconomie et admi- 
nistration des bibliothè- 


ques. 
Rédaction de fiches de ca- 
talogue, 


Dicl'e musicale. 


Epreuve de composition 
décorative. 

Etude d’après un moulage 
en p'ätre. 


Français ou sciences. 
Grammaire, 

Histoire. 

Géographie. 

Français. 
Mathématiques. 


Mathématiques, 
Français. 


Présentation d’un docu- 
ment. 

Français. 

Mathématiques, 


Histoire de l'art. 


Mathématiques. 
Composition française. 


Français. 
Mathématiques. 


Organisation de bureau. 


Dessin. 


Français. 


Hygiène élémentaire. 
Hygiène générale. 
Technologie des aliments. 
Economie domestique. 
Sciences. 


Technique sportive. 


Bessin. 


Dacty 


ographie. 


Français. 
Mathématiques. 


Sténographie. 


Dactylo 


graphie. 
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et classement dans les groupes. 


Concours de recrutement du mg ve d'enseignement 
-neral et professionnel pour les centres d'apprentissage 
suile 
processeur d'enseignement 


Protessorat d'ense‘gnement ménager 


Examen probatoire 


d'aptitude à l'enseignement du travail manuel 


Gerlinvat d'aptitude à l’enseignement des enfants arriètés. 


Certicat d'aptitude à l’enseigrement dans les écoles de 


plein air, 
Certificat d'aptitude à l’enseignement agricole et ménager 
agricole. 
Ceriivat de fin d’études normales (sera remplacé par 
le certificat de psychoïogie et de pédagogie pralique). 


Concours de recrutement des maîtres d'éducation physique 
et sportive (2e partie). 

Concours d'entrée aux écoles préparatoires au professorat 
déducation physique et sportive. 


GROUPE IV 
Concours d'entrée dans les écoles normales primaires... 
Montorat d'ense‘gnement ménager 


et sportive ({re partie) et concours d'entrée à l’école 
des maîtres d'éducation physique et sportive. 
GROUPE V 
Car 


‘ours d'entrée aux écoles préparatoires du diplôme 
de maitre d'éducation physique et sportive. 


Evamen de culture générale pour les candidats au diplôme 


de maitre (re partie) non titulaires d'un des diplômes 
demandés par le décret no 437 du 13 mars 1915. 


GrourE 1 bis. 


Exam A fina} institué en vur de la délivrance du diplôme 
uexpert comptable. 


Sun final institué en vue de la délivrance du diflôme 
94 vouvernement de géomètre expert. 


TAUX N° 4 


Enquête rapport sur un 
sujet d'ordre profession- 
nel. 


Compositl franc 1ise. 


Français. 


Economie domestique. 
Hygiène. 


Psychologie. 
Psycho'ogie, 


Psychologie et pédagogie. 


Composition sur un sujet 
d'éducation ou d’ensei- 
gnement. 


Pédagogie. 


Composition sur un sujet 
d'ordre général. 


Concours de recrutement des maîtres d'éducation physique ! Anatomie. 


Français. 


Français. 


Troisième rubrique. 


Autres jurys d'examen. 


Composition 
dans l'étude d’un cas se 


de l'expert comptable. 


Composition d'ordre éco- 
nomique ou juridique 


consistant 


rapportant aux activités 


ou composition d'ordre 
technique, 


TAUX K° 3 


Français. 


sciences, 


Hygiène ou puériculture. 


Hygiène et puériculture. 

Epreuve sur l'aménage- 
ment et la décoration 
du foyer. 

Epreuve sur la vie ména- 
gère et familiale. 


Histoire. 

Géographie. 

Sciences nalurelles. 
Langues. 


Pédagogie. 
Physiologie, 
Hygiène. 


Hygiène. 


Epreuve sur ne qu’sthon 
concernant predu:- 
tion végétale el animaie. 


Pédagogie. 


Biologie. 


Commentaire d'un texte. 


Orthographe et questions. 
Commentairé d'un texte. 
Mathématiques. 

Langurs vivantes, 


Hygiène et puériculture. 
Economie domestique, 
Alimentation. 
Comptabilité. 


Physiologie et hygiène gé- 
nérale. 


Mathématiques. 
Histoire et géographie. 


Mathématiques. 
Histoire et géographie. 


TAUX N° 
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- CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS OÙ D'EXAMEN 
et classement dans les groupés. 
Examen d'aptitude aux fonctions de mmissaire aux 
| 
Exa il 1 national des arts 
pour les candidats au Utre d'ingénieu diplôme. 
Groure II 
nhstil ue dt 1 délivrance du 
d'expert comptabl 


Examen pt du 


diplôme du Gouvernen 


délivrance 
expert 


Examen de sortie des écoles supérieures de commerce, 


u diplôme d'Elat de conseiller d'orientation pro- 


‘lle, 


Examen d 
fessionn 


Groure 


Baccalauréat de l'enseignement secondaire el 2° parties). 4 


Revision des épreuves du brevet de capacité coloniar...... 


Examen spécial des éludiants 


Concours général des lycées et collèges de France..,.s.900 


Brevet supérieur d'études commerciales : 


Examen d'entrée en 3 année des écoles supérieures de 


commerce, 


TAUX N° 1 


Comptabilité, 
Droit. 


Composition écri 
la spécialité scie (ique 
ou téchnique choisie par 
le candidat, 


te suivant 


Droit commercial, 


Economie appliquée. 


Technique complable ap- 
profondie 

Calcul topométriqui 

Report et dessin profes- 


sionnel. 


Etude financière 
Economte politique, 


Psychologie ou igogie. 
Pathologie. 
Sciences économiques. 


Composition française. 

Dissertation philosophique. 

2% partie mathématiques 
toutes épreuves. 


Composition française. 

Dissertation philisophique. 

partie mathématiques 
toutes épreuves. 


Toutes épreuves. 


Commerce et complabi- 
lité. 
Commerce et comptabi- 


lité. 


Comptabilité. 
Mathématiques 


TAUX N° 3 
Dro ivil. 
Economie politique. 
Technique comptable, 


Composition française, 


Législation commerciale. 

Deux épreuves comrIner- 
ciales, dont uñe disser- 
tation en deux langues 
élrangères (anglais obli- 
gatoire). 

Epreuve d'option portant 
sur le programme de 
chaque seclion spéciali- 
sée. 


Autres épreuves; 


Autres épreuves, 


Toutes épreuves, 


Mathématiques. 
Langues étrangères. 
Rédaction. 


Dissertation sur un sujet 
d'économie politique. 

Droit privé, 

Mathématiques. 

Langues étrangères. 


Epreuve d'opérations 
nancières. 

Législation commerciale. 
Economie politique: 
Géographie. 

Epreuve commerciale. 
Deux épreuves commer- 
ciales dont une disserta- 
tion en deux langues 


étrangères (anglais obli- 


gatoire). 


Correspondance 
ciale. 
Sténographie. 


Rapport. 
Dactylographie. 
Sténographie. 


commer 


ommer 
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d'entrée dans les écoles nationales d'ingénicurs 
d'arts et métiers et assimilées, 


concours d'entrée dans les écoles Supérieures de com 


merre 
Groure IV 
B J'enselgrement industriel: 
l'enseignement commercial degré)... 


et d'enseignement social (2° degré). 


GROUPE V 


Ercvet d'enseignement commercial {fer degré) 


d'enseignement social (4er degré}... 


Bretel J'enseignement hôtelier {ter 


d'études du premier cycle... 


d'ours d'entrée dans les écoles nationales profession- 


3 ct écoles nationales professionnelles d'horlogerie, 


Br rot ‘mentaire 


Composition française sur 
un sujet d'ordre géné- 
ral, 

Algèbre ot ftrigonométrie. 

Géométrie et géométrie 
descriptive. 

Mécanique et physique. 


Mathématiques 


Composition française, 


Composition française. 


Comptabilité employés de 
commerce où eomplabi- 
lité des comptables. 


Rédaction de rapport ou 
comptabilité (suivant 
l'option}, 


Commerce et comptabilité. 


Composilion française. 


Composition française, 
Epreuve de français, 
Composition française, 


Composition française, 


Langues vivantes. 

Dissertation et commien- 
taire de texte. 

Dessin industriel, 


Composition frangaise., 

Géographie. 

Histoire, 

Physique et chimie, 

Langues vivantes. 

Epreffve d'option: 

Philosophie on maths. 

matiques ou comp 
tabilité, 


Dessin industriel. 
Technologie pr fession- 
nelle et générale. 
Mathématiques, 
Electrotechnique. 
Mécanique appliquée. 


Sciences appliquées à la 
profession. 


Rédaction d'exposé (rap- 
port où compile rendu). 
Mathématiques. 

Langues étrangères, 
Correspondance commer- 
ciale. 

Sténographie fensemble 


des deux épreuves). 


Sciences appliquées à l'hy- 


gienc. 


Composition francaise. 

Correspondance  commer- 
ciale. 

Mathématiques. 

Langues vivantes. 

Sténographie, dactylogra- 
phie {option sténodacty- 
ographie}. 


Mathématiques. 
Sciences législation, 


Anglais. 
Deuxième langue, 
Alimentation. 


Mathémaliques. 
Langues vivantes, 
Epreuves à option. 


Orthographe et queslions. 
Arithmétique. 
Tracé géométrique, 


Epreuve d'hi:toire ou de 
géographie, 

Mathématiques. 

Sciences physiques ou 
sciences naturelles, 

Epreuve d'orthographe, 


phe et questions. 
pondance usuella 
‘ale. 

Comptabilité usuelle 


Dactylographie. 
Calcul rapide. 


ourrie 
Organisation de bureau, 


Organisation des servires, 
Correspondance profes. 
sionnelle où comptabi 


lité (suivant l'option). 


Sténographie foption compe 
table). 
Da ctv lographie 
compläable), 
Calcul rapide. 
Ecriture. 
Orthographe, 
Grammaire, 


(option 


Orthographe et questions 


Sciences appliquées à l'hô. 
_tellerie. 
Correspondance hôtelière, 


Dessin. 
Calligraphie. 
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Administration générale. 


Par arrété du 19 décembre 1919, Mme Gran- 
dry (Raymonde), secrétaire d'administration 
de {re classe, est réintégre dans ses fonc- 
tions, à compter du 12 octobre M9 et Romn- 
mée à la direction de l'architecture. 


Enseignement du premier Cegré. 


Par arrêté du 19 décembre 1949, M. Babet 
(André), instituteur de classe exceplionnelle, 
du département du Jura, est main'enu pour 
deux périodes de cinq ôns, à compter du 
der octobre 1914, à la disposition du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
zuerre, pour exercer ses fonctions de direc- 
se de ja maison des pupilles de La Nation 
de Joulie. 


— 


Traitement du haut commissaire et du haut 
commissaire adjoint de la République fran- 
çaise en Allemagne. 


Le ministre des affaires étrangères, le se- 
ctétaire d'Elat aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
pubiique et réforme adrministralive), 

Vu la Joi no 48-337 du 27 février 1948 portant 
ouverlure de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de 
la fonclion publique ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Elat au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique ; 

Vu le décret n° 49-52 du 12 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration en faveur 
des personnels de l'Etat au titre de Ja 
2 tranche du reclassement dé la fonction 
publique, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les traitements résultant de l’an- 
plication des décrets n° 48-1124 du 13 juillet 
aus et n° 49-42 du 12 janvier susvisés sont 
fixés, pour l'année 1919: 

Pour la haut commissaire de la République 
française en Allemagne, sur la base retenue 
pour les personnalités classées hors échelle, 
catégorie A, à 1.250.000 F; 

Pour le haut commissaire adjoint, sur la 
phase retenue pour les personnalités classées 
hors échelle, catégorie B, à 1.150.000 F. 

Art, 2, — Les traitements fixés par le pré- 
sent arrôté sont exclusifs de toute gratifi- 
calion. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux personnalités visées par le pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1949. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de ia réforme admi- 
mistrative, 

BIONDL 


Direction générale des impôts, 


Par arrèlé du 19 décembre 1949 est renou- 
velé, pour une période maximum de cinq ans, 
le détachement auprès de la caisse nationale 
de l'Energie, de M. Loiseau (Pierre-Henri), 
administrateur civil de 2e classe, 3e échelon, 
à la direction générale des impôts. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
fer juillet 1948. 


Par arrêté du 19 décembre 1949 est autori- 
sée, pour une période maximum de cinq ans, 
la mise en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour être affecté 
au service des douanes du Maroc, de M. Idoux 
(Louis-Marie), inspecteur de 3° classe des 
douanes à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
17 septembre 41949. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 19 décembre 1949 portant nomina- 
tion de membres d' conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz. 


Par décret en date du 19 décembre 1949, 
sont nommés membres du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz: 

4o Représentant de l'administration. 

Au titre de représentant du ministère 

de l'industrie et du commerce. 

M. Louis-Alexandre Levy, ingénieur en che! 


des ponts et chaussées de la Seine, en rem- 
placement &e M. Léon Perrier, décédé. 


2o Représentant du personnel. 

Au titre de représentant du personnel des 
organismes non nationalisés visés à Yarti- 
cle 23 de la loi du 8 avril 19%6. 

M. Roy, ingénie - en chef des régies syndi- 
cales de la Gironde. 
& 


Emploi de matériel en mises grisouteuses. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1949, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses le relais type RCT 139 A construit 
par la Société anonyme des téléphones Le Las, 
134, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

La différence de diamètre entre l’axe du 
bouton poussoir et son logement ne devra pas 
dépasser 0,5 min. 


Ils seront équipés d'entrées de câble d’un 
type agréé faisant avec le carter un joint d’au 
moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


celui-ci. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1949, 
est agréé pour étre ge gp dans les mines 

isouteuses le tableau à plusieurs coffrets de 
usibles type FUS 130 A, construit par la So- 
ciété anonyme des téléphones Le Las, 431, rue 
de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les coffrets constituant ces tableaux devront 
répondre aux conditions de livraison et d’em- 
prévues dans leur arrêté d'agrément. 


Par arrêté en date du 13 décembre 49% 
est agréée pour être employée dans les mine 
grisouteuses la boîte de commutateurs et bou. 
tons types BTX A, construite par la Socicté 
anonyme des téléphones Le Las, 131, rue de 
Vaugirard, à Paris (15°). 
Les usagers ne pourront utilser ces appareils 
que s'ils satisfont aux conditions suivantes: 


4° La différence de diamètre entre les dite. 
rents axes mobiles et leur logement ne detra 
pas dépasser 0,5 mm: 

20 Ils seront équipés d'entrées de cüble d'un 


type agréé faisant avec le carter un joint d'an 
moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci. 


agréé pour être employé dans les mi: 
souteuses le tableau de manœuvre tin 
CMX 132 A, construit par la Société anonyme 
des téléphones Le Las, 131, rue de Vaugirard, 

Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa. 
reils que s'ils satisfont aux conditions 
vantes: 

40 La différence de diamètre entre les dite. 
rents actes de manœuvre et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront d'entrées de câble 
d'un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1919, est 


— 


Par arrêté en date du 14 décembre 1919, est 
agréé pour êlre employé dans les rines er 
souteuses le tableau de manœuvre type 
CMX 143 À, construit par la Société anonyme 
des téléphones Le Las, 131, rue de vaugirar(, à 
Paris (15°). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

1° La différence de diamètre entre les difté 
rents axes de manœuvre et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d’entrées de câble d'un 
type agréé faisant avec l'appareil un 
d'au moins 25 mm de largeur et dont les vi 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celui-ci, 


—+ — 


Par arrêté en date du 14 décembre 1949, est 
agréée pour être employée dans les mines 
grisouteuses la prise de courant 10 A V, 
type PRC 133 A, munie d'une fiche PRO 14 4, 
construite par la Société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15 


Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions 
vantes. 

40 La différence de diamètre entre les axes 
mobiles et leur logement ne devra pas dépas- 
ser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble 
d'un type agréé faisant avec le carler un joint 
d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celui-ci; 

30 La fiche PRC 13% A devra être oblizaloi- 
rement reliée au câble branché à l'appareil 
de consommation et montée sur la prise Ur 
courant 40 À 250 V, type PRC 133 4, à l'exclu- 
sion de tout autre type de prise. 


— 


Par arrêté en date du 14 décembre 1919, est 
agréé pour être employé dans les mines gft 
souteuses le voyant lumineux type Val til 4, 
construit par la Société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (1°. 


Les usagers ne utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions Sur 
vantes: 
4 Ils seront équipés d'entrées de cable d'un 
type agréé faisant avec le carter un joint d “4 
moins 25 mm de largeur et dont les Vis » 
fixation ne déboucheront pas à l'Intérieur 
celui-ci; 
2e Jls seront obligatoirement équinés 
laque métallique indicatrice prévue devan 
e voyant. 
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’arti 168 « bis » du 
rozation générale à l’article 
général Sur lexploitalion des 
mines de comhustiles. 


ministre de l'industrie ef du commerce, 
le décret du 43 août 1911 portant règie- 
Le al sur l’exploilation des mines de 
ubles, gnodifié et complété par les dé- 
25 ptembre 1913, 6 septembre 19214, 


18, 22 oclobre 1929, 20 juillet el 
nt 48 avril 1981 et 22 septembre 1355, 
et no amment les articles 165 bis et 220, para- 


du conseil général des mines 
en dale des 2 décembre 1916 et 22 novembre 
Vu les arrètés du 26 décembre 1916 portant 
d'rvgation générale à l'arlicle 468 bis du rè 
ent général sur d'exploitation des mines 
combustibles et du décembre 1915 pro- 
jusqu'au 31 décembre 1949 l'effet de 
tte dérogation; 
\u l'avis du conseil général des mines en 
date du » décembre 194, 


art, fer, — Par application des dispositions 
du paragraphe à de l'articke 290 du rècleinent 
éncral sur l'exploitation des mines de com- 
Éustibles, la dérogation de caractère général 
aux prescriptions de l'article 168 bis dudit 
rèslement, en ce qui concerne les galeries 
horizintales ou montantes au rocher, accer- 
dée jusqu'au 31 décembre 1918 par l'arrêté du 
où décembre 1946 et prorogée jusqu’au 31 dé- 
cembre 4949 par l'arrêté du 1 décembre 1948 
est prorogée jusqu'au 31 décembre 1950. 
art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel & la République française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1949. 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par autorisation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
DESPOUSSEAUX. 


Nomination d’un membre de la section per- 
manente du conseil supérieur de l'électricité 
ce! du gaz. 


Par arrété au 19 décembre 1919, est nommé 
membre de la seclion permänente du conseil 
supérieur de lé ectricité et du gaz, en qualité 
de représen‘ant du personnel: 

M. Roy, ingénieur ‘en chef des régies syn- 
ditales de la G'ronde. 


MINISTeñE DES ANCIENS CGMBATTANTS 
ET VISTIMES DE LA GUERRE 


Composition du comité technique paritaire 
spec al Ges écolss de récducation profession- 
des muilés de guerre, 


Le hinisire des anciens combattants et vic- 
lunes dc la guerre et le secrélaire d'Etat 
Luürgé de la fonction pub'ique et de la ré- 
administrative, 

Va l'arrè 6 du 2 juet 1948 portant institu- 
Lion, mminisière des anciens combattants et 
Victimes de guerre, d’un comité technique 


Parita ministériel, comp'été par arrêté du 
4 


Arrète : 


M1, 1%, — Je comité technique paritaire 
‘écial des éroles de rééducation profession- 
ielle de muixs de guerre, prévu à l'arti- 
Vis de l'arrêté du 2 fuillet 194%, com- 
du 6 août 1949, est composé 
qu'il suit: 

_Repésentants de l'administration: quatre 
Membres titulaires et quatre membres sup- 
désientés par arrèêlé ministériel en ap- 
des dispasitions de l'article &1 du 
n° 45-1970 du 24 juillet 1947; 


Représentants des organisations syndicales : 
quatre membres Uiulaires et quatre membres 
sup} en r lé isalions Syn- 
ditales suivant les dispositions de l'artice 2 
de l'arrêté ministériel du 22 novembre 1919. 


léants désignés par les 0 


La présidence du comité est assurée par le 
directeur adioint de national des an- 
ciens combattants et viciimes de la guerre, 
chargé du service de la rééducalion profes 
s'onnelle. 

Art 2 — Le directeur de l'office nalional 
des anciens comhattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal ofjiciei de 
la République française. 

Fait À Paris, le 49 décembre 1949. 

Pour le ministre des anciens combaltants 
el victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 

tion publique et de la réforme adi- 

mistrative, 

Pour le ministre et var délégation : 

Le direcieur du cabinet, 
MATIEO CONNEL, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 14 décembre 1943 portant promo- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 14: décembre 1949, 
pris en conseil des minisires, sur lai proposi- 
lion du président du conseil des ministres el 
du ministre de l’agriculture, vu la £éciuration 
du conseil de l’ordre en date du 8 août 1949, 
portant que la promotion faite aux termes 
dudit décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et rèclements en vigueur, a été 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Blanc di- 
recteur général du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole au ministère de l'agriculmre ; 
38 ans de- services civils et militaires. Titres 
exceptionnels. Officier dn 6 mars 196, pour 
prendre rang du 25 décembre 1945. 


Délégation de s gnature. 


Par arrêté du ministre de l'agiculinre en 
dute du 1% décembre 1949: 


4° Délégation permanente est donnée à 
M. Merveilleux du Vigneux, directeur général 
des eaux el forêts, à l'effet de signer au nom 
du rninistre de l’agriculture toutes ordonnan- 
ces de payement, de virement et de déiéga- 
lion, tous avis d'ordonnances, tous ordres de 
recettes, ainsi que tous états exécutoires pré 
vus par l'arlixie 4 de la loi du 13 avril 1898, 
concernant le compte spécial « Couverture 
des besoins complémentaires en bois et en 
produits forestiers » et le funds forestier na- 
tional ; 


Dél‘gation permanente est donnée à 
M. Favanon du Vachat, conservateur des eaux 
et forêts, à l'effet de signer au nom du mi- 
nistre de l’agriculiure, en cas d'absence ou 
d’empêchement de M. Merveilleux du Vi- 
gnaux, toutes érdonnunces de payement, de 
virement et de délégalion, tous avis d'ordon- 
nances et toules pièces juslificatives de dé 
penses, ainsi que tous ordres de recettes, 
concernant le compte spécial susvisé, et le 
fonds forestier national. 


& 


Constitution de la commistion centrale de 
mise en vaieur de la région des landes de 
Gascogne. 


Le ministre de l’agriculture 

Vu l'ordennance n° 45-852 du % avril 145 
rélative à la mise en valeur de la ségion des 
landes de Gascogne, et notamment son arli- 
ter: 
Cie 

Vu les arrûtés des mai 1945, juillet 195, 
13 octobre 19%5, 3 janvier 1946 el G janvier 
1947, 


: 


Art. fer, — La commission centrale chargée 
de donner son avis sur les programmes Ce 
travaux présentés par la commission régi inale 
en vue de la mise en valeur de la région des 
ronde, des Landes et de Lot-et-Garonne) est 
constituée comme suit: 

Le directeur général des eaux et forêts, pré- 
sident. 

M. Faugère, inspecteur général de l’alininis- 
tration en mission extraordinaire, charzé da 
la coordination des activilés tensant à réaliser 
la défense contre les incendies et la reconsti- 
tution du massif forestier landais. 


Représentants du ministère de l'agriculture, 


Le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricoie. 

Le directeur de la procuctien agricole. 

Le directeur de la recherche agronomique. 

Les inspecteurs gén‘raux de l'asricultur 
des eaux et forèts, des eaux et du g'nie rur 
chargés de l'inspection de la région des landes 
ce Gascogne. 

Le directeur des travaux de mise en valeur 
de la région des landes de Gascogne. 

Le conservateur des eaux et forêts, chargé 
de la gestion du fonds forestier national. 

Le chef du bureau chargé de la gestion des 
erécits ouverts au titre de l'ordannance du 
28 avril 4945. 


Représentants du ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Le directeur du budget, ou son représentant, 

Le d'recteur des programmes économiques, 
ou son représenlant. 

Le chef du service des domaines, du son 
représentant. 

Le chef dn service des contributions directes 
et &u cadastre, ou son représentant. 

L'inspecteur général des affaires économi. 
ques chargé de la région des landes de Gas- 
cogne. 

Le contrôleur des dépenses engagées auprès 
du mMistère de l'agriculture. 


Représentant du ministère de l'intérieur. 


Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, où son repré- 
sentant, 


Représentants du mimstère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le directeur de l'aménagement Cu terrk 
toire, où son représentant. 
Le délgué général à Ja reconstitution agrt- 
cole. 

Art. 2 — Le secrétariat de la commission 
est assuré par un fonctionnaire de la direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, assisté d'un fonctionnaire de l’admi- 
nistralion des eaux et forêts. 


Art. 3. — La commission se réunit sur pro- 
position de son présicent. 

Art. 4. — M. Faugère, président de la com- 
mission régionale, assisté des inspecteurs gé- 
néraux de l'agriculture, des eaux et forets, 
des eaux et du génie rural, ainsi que du 
directeur des travaux, présentera à la counmis- 
sion centrale les projeis élaborés par la com- 
mission régionale. 
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Art. 5. — La commission centrale peut, sur 
convocation de son président, entendre, à titre 
consultatif, toutes personnalités susceptibles 
de lui apporter un avis autorisé sur les ques 
üons inscrites à son ondre du jour. 

Art. arrêtés des 418 mai 193, 
26 juillet 1945, 13 octobre 1915, janvier 1946 
et 6 janvier 1947 sont abrogés. 

Art. 7. — Le directeur général des eaux et 
forêts, président de la cominission centra’e, 
chargé de l'exécution du présent arreté. 

Paris, le 17 décembre 1919. 

Pour le rninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


tiomination d'ingénieurs adjoints Stagiaires 
des travaux ruraux, 


Par arrété en date du 43 décembre 4949, 
Sont nornmés ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux ruraux les candidats au concours 
ouvert le 5 novembre 194%, dont les noms sui- 
vent 


4 Damez (Jean). 29 Haas (André), 

© Pinaud (Yves). 21 Picard (Jean). 

Duparc 92 Michaud ‘Rolbert). 
Garrouste ‘Lucien. [25 Vivier (Roger). 

D Flageolet (Michel). | 24 Venuat (Roger). 

6 Regny (Claude), Thiaize {André). 

5 Wallôis ‘Gabriel. | 26 Perrin Pierre) 

& Gomot (Jean). 27 Rosmorduc ‘Hervé) 
Herminet André). | 27 Fourmentin (Kager) 
du Jacquot ‘Pierre. 9 Narbonrnand (An- 
41 Guzauion (Paul). dré}, 
Honnet Marcel). &kRecoche (Ray- 
Rey {Albert). non}. 

d' Goussecal (René), 81 Surnmmarti (Kené\, 
45% Houstin Louis). Leveau (Clalide). 
46 Courpotin {Pierre). | 24 Sachetti Roger}. 
47 Suyckerte (André). 31 Queguiner (Louis). 
48 Graff {André). 35 Kirchofier. 

4: Charabeu ‘Roberl. 


Ces nominations prendront effet à compter 
du 1er janvier 1950 pour les candidats appar- 
tenant déja au service du génie rural et, pour 
des œutres candidats, du jour de leur prise de 
fonctions au poste où ils seront affectés, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1607 du 17 décembre 1949 
modifiant le décret n° 48-1587 du 8 octo- 
bre 1948 réglementant le commerce, la 
détention et l'emploi des substances vé- 
néneuses en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 12 juillet 1916 concernant 
l'importation, l'exportation, le cornimerce, 
la détention et l'usage des substances vé- 
neneuses, | 

Vu le décret du 14 septermbres 1916 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 12 juil- 
Jet 1916, modifiée par le décret du 20 mars 
4920: 

Vu le décret du 9 novembre 1927 et les 
décrets n°°.45-1954 du 28 août 1945, 46-1254 
du 28 raal 1946, 46-1472 du 12 juin 1946 et 
47-181 du 16 jauvier 1947, modifiant le dé- 
cret du 14 septembre 1916; 

Vu le décret du 4 mai 1928 sur la régie- 
mentation du commerce, de la détention 
et de l'emploi des substances vénéneuses; 

Vu le décret n° 48-1587 du S octobre 
1948, 


Décrète: 
Art. 4e, — Le décret n° 48-1587 du 8 ac- 
tobre 1918 réglementant le commerce, la 
‘emploi des substances vé- 


détention et 


néneuses en Afrique occidentale française 
est modifié comme suit en son titre I, ar- 
ticle 29: 

« Art. 29, — Sunt interdites, À moins 
d'autorisation, la fabrication, la transfor- 
mation, l'extraction. la préparatiôn, la dé- 
tention, l'offre, la distribution, le cour- 
tage, l'achat, la vente, l'importation, l'ex- 

ortation des substances inscrites au ta- 
eau B et, d'une manière générale, tou- 
tes opérations industrielles et comrmercia- 
les relatives à ces substances. L'autorisa- 
tion est donnée par le ministre de la santé 
publique et de la population, sur l'avis 
couforme d'une coramission dont la corn- 
position sera fixée par un arrêté du chef 
de la fédération. 

« L'autorisation est personnelle, Elle est 
retirée par le ministre de la santé publi- 
que et de la population, sur avis de la 
cotnmission ci-dessus prévue ». 

Art. 2. — Le ministre de la Wrance d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1919. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ininistre de ta France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


» 


Décret n° 49-1608 du 17 cécembre 1949 
modifiant les droits de douane appli- 
cables à l'importation des filés de 
fibranne en indothine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 accordant 
l'autonomie douanière à l'Indochine ; 

Vu l'arrêté interministériel du 81 décem- 
bre 1940 fixant les détails d'application de 
la loi du 13 octobre 1940 précitée: 

Vu le décret du 2 décenibre 1931 portant 
codification de la législation et de la régle- 
mentation douanières applicables en Indo- 
chine ; 

Vu le décret du 2 août 1959 portant re- 
fonte de la nomenclature douauitre indo- 
chinoise ; 

Vu la délihération du conseil de gouver- 
nement de l'Indochine en date du 26 cc- 
tobre 1919, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée la délibération 
du conseil de gouvernement de l'Indo- 
chine en date du 26 octobre 1949. 


Art. ?, — KFn conséquence, le droit de 
douane app:icable à l'importation en Indo- 
chiue aux fils de fibranne et autres fibres 
artificielles discontinues, pures ou mélan- 
gées (n° 933 et 935 du tableau des droits 
annexé au décret du 2 août 1949 susvisé) 
est fixé à 15 p. 100 ad valorem. 

Art, 3, — [Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, au 
Journal officiel de l'Indochine et inséré au 


Bulletin officiel du ministère de la France ! 


d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 17 décembre 1919, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


Décret du 17 décembre 1949 portant promo- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil dre 
ministres et du ministre de la France d'outre. 
Tuer, 

Vu la déclaration du conseil de l’orire na. 
tional de la Légion d'honneur, en date 
8 décembre 1919, portant que la promotion 
faite aux termes du présent décret n'a 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur: 

Le conseil des 


Décrète: 


Art, 1er, — promu dans l'ordre rat ona! 
de la Légion d’houncur, à titre ciiil: 


e- 
Le 


ministres entendu, 


Au grade de commandeur. 


M. Hoffhenr (René-Georges), maîtr: 
quêtes au Conseil d'Etat, heut 
de la République au Catneroun. Officier du 
20 janvier 1928. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis. 
tres, le ministre de la Fran'e d'outrezmer et 
le grand chancelier de la Légion d'honneur 
sont chargés, chäcun en €<e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la Réputique 
rançais?. | 

Fait à Paris, 


des 


le 17 décembre 1919. 
VINCEYL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GLORGES BIDAULT, 
Le ministre de la France d'outre arr, 
JEAN LETOURXEAU, 


+0. 


Décret du 17 décembre 1949 portant désl. 
Bnation du haut commissaire de la Repubii 
que au Cameroun, 


Par décret en date du 17 décembre 191, 
M. Soucadaux Mean), gouverneur de fre clnsse 
des colonies, est Gélégué dans les 
de daut coinmissaire de la République 
Carneroun, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1919 


Ordre du jour du mercredi 21 décembre 1949 


A neuf heures trente. —— 

1. Prociamation du résuliat véri 
scrulin public Sur l'amendement 
M. Joubert à l'article 4er (art. du livre 
du code du travail du projet el propos 
lions de loi relatifs aux conventions 
tives et aux procédures de réglement € 
conflits Collectifs du travail. bai 
7130-8615, — M. Moisan, 
teur.) 


— Suile de 


la discussion d'urgence du 


projet de loi de finances pour l'exé e 1950 
Nos — M, dJean-Ra! 
Guyon, président de la commission € 


finances, rapporteur.) 

3. -— Suite de la discussion d'urgence: 
projet de loi relatif aux conventions 
ves et aux procédures de règlemi cu 
conflits collectifs du travail; IL des pro; 
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1 Dé embre 


NANTES a) de M. Joseph Dumas tendant | Ne &721. - Rapport supplémentaire par 
tions à la liberté des salaires dans le M. 
co! ve nt ons ichves, b) de ü 1 fi Les pro 
modifiant la loi n° 46-2924 du 29 s de 1 ! t à 1 ei 
re ative aux CO! iwventions colles £ de la dans les 
de M. Palinaud et plu sieurs ur s de Moi de Tou 
ves ut tend int au rétablissement de et Gens « sepments 
de SE calaires dans le cadre des con- d'en: ment: 2e sur 

actives et à la détermination d'un te bretonne; La p $ 
im n gararii. Nos ae rés tenda e 
— M. Moisan, rapporleur.) 3 m 
: piscussion du projet \ langue et de la « e brejonne, à 
de crédits et autorisation d’engage- | ä 
aénences au titre du budget général le 
ement évononit- “Rem CE à LOS 

nour le dé ve:oppemet ni an *« n le la qu 

D. S.) et au fonds d'iuvestissermen Css 

s d -mer [F. 1. D. 0. M.)). 

os & 16, M. Bu rlot, rapporteur ) No: 11). — Demande en à à 

5 piscussion, en deuxième lecture, du poursuites contre un membre de |] ks- | 
projet oi tendant à instituer un laboratoire cemiilée (renvoyée à ja commission des | 
run istère de la santé ubliq ue jinrounilés 
et de 1a pulation 8 groupant en laboratoi re 
unique Je bhoratotre central du ministère de No ti. — Demande en autorisation d 
la santé publique el de la population, le labo- poursuites contre un membre de l'AS 

nirôte des médicaments antivé- cermblée ‘renvoyée à la-comimission des 
nériens et “institut supérieur de  vaccirie. imimunités parlementaires) 

8106-8200-8791. — M. Barrot, rapporteur.) 

6. Discussion du projet loi relalif à Ja No Proposition de réso uti n de 
locale additionnelle aux taxes sur le chif M. Dufour tendant à la renom lation par 
tro d'affaires. (No 8734.) les membres de l'Assembiée nationale | 
à l'augmentation prévue, en application | 

1. Discussion du projet de loi relatif à la des dispositions sur le reclassement de | 

bution des patentes et à diverses dispo- la fonction publique, de l'indemnité 

‘oncernant les impositions dépa rtetuen- parlementaire. à parlir du 4% 
ales et communales. (N° 8363.) = 1950 (renvorée à la commission de 

8. Discussion du projet de loi portant compiabihté). 
institution d'une taxe additionnelle à ja taxe 
ë kr en rempacement de la taxe sur les | N° 8362. — Rapport, ar M. Dela ee 
éréales qui aliment te le annexe des de de justies 
nroctalinns fam or {No e .égislali sur le contire-projJet di 

slations familiales agricoles. (No 5424.) M. Delahoutre, pris en considération 

9. — Discussion du projet de li tendant à pis l'Assemblée ralionile, et présente 
ässurer la en œuvre du régime de j'alio- aux conclus ons du. port de la com- 
vallon de vieillesse des personnes non salariées mission de la production industri eile 
el la subslitution de ce régime à celui de sur: !. Le projet de Loi prononçant Ja 
l'allocation temporaire. (No 8715.) dissolution de la sociétés en commandite 

par actions « Automobiles M. Beriiet 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE et Ce » et de ia « Socicié civiie ber- 
liet », et portant statut de 

1. — Suite de la vérification des pouvoirs: Berliet; H Les proposili ns de loi 

Département de Saône-et-Loire. (Rapport a) tendant à la nati nalisation des 
supplémentaire de M. Joseph-André Ilu- usines sutomobiles Berliet; b) tendant 
gues.) à l'adoption d'un statut définiif des 

2 — Vote du projet de loi tencant à auta- usines automobiles Beriiel, €) afant 
riser le Président de la République à ratifier pour objet de réger défin tivement le 
la convention franco-sarroise en malière de statut juridique des us nes automopres 
poprété industrielle du 45 décembre 1918 Berliet; proposi! ion de résolution 

Ne — M. Duforeat, rapporteur.) endani à ‘inviler le 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) prendre toutes dispositions utiles pour 

obtenir la transformatio n de l'entreprise 

à — Suile de La discussion des affaires Berliet en une société d'économie 
… rites à l'ordre du jour de la première mixte Berliet et Ce. 

No 87:60. — Rapport, par M. Burlot, au nom 

À vingt et une heures. — %e SÉANCE PURIIQUE de la commission des finances, sur le 

projet de joi portant ouverlure de €ré- 

de la <iscussion des affaires inscrites dits et autorisation, d'engigement de 

Llordre du jour de la première séance. dépenses au titre du buiget - général 

de l'exercice 1919 (subventions au fonits 
d'investissement pour le dé veloppement 

sé économique et sxcial des territoires 
‘ances du mercredi 21 décembre 1949. d'outre-mer [F. I. D. E. S.] et au fonds 
d'investissement pour le développement 

portant la date dudit jour et d'ontre-Mier D. 0. M 

dues pour la journée comprennent: 

_beleries, — Depuis M. Moynet, jusques et | Xe 8783, — Avis transmis per M. le président 
!‘ompris M. Noël (Marcel). du Conseil de la République sur la pro- 

Tribunes. — Depuis M. Godin, jusques et y position de loi adoptée par l'Assemalée 

s Mme Guérin (Lucie). nationale tendant à modifier l'article 6 
= de l'ordonnance du 4 décembre 19, 
modifié par l’article 2 de la loi n° 46 

Lise ; 682 du 13 avril 1916 sur le statut du 
‘re des projets, propositions ou rapports à la commission de 

Mis en distribution le mercredi 21 décembre ‘agriculture 

+ 


Yi (1). — Avis de Mme Degrond au 
hu de la commission du ravitaiilement 
SUT là proposition de résolution tendant 
à modif fer l’article 44 du règlement de 
lAssemb'ée nationale en vue de la sup- 
ge a de la commission du ravitaiile 
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s"sÿ — Avis transmis par M. le président 
Ju Conseil de Ja République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assem- 
nationale tendant à modifier l'arti- 
cle 19 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifié par l’article 15 de 1a 101 
no 46-682 du 13 avril 19:6 sur le statut 
du fermage {renvoyé à la cominission 
de l'agricuiture),. 


12219 


No 8737 (1). — Avi s transmis par M. le pré- 


silent du nseil de la République 
la proposition de loi adoplie par 
embiée 1 nale tendant à moditier 
loi À. d ] “419 


au cumul des exploitations agrioles 
de l'agricul- 


Vo 
\ Jea Ravimon 
1 
No Ra \f 
)r2 
Ve 8793 P: à de on Je 
M. Penoy invite 
à l'affiation des employés 
ares entreprises « 1 transports 
1 a ni de | 
1 nwavs t ovér la 
des movens de comn 
(1) Le tirage de ce à ment est 1 x 
bee de Mmes et MM. jes és el des 
services de l'Assemblée na 


Nomination d'un membre d'une commission 
extrapariementaire. 


La commission des finances a dé-:isné 
M. Dusseaulx, en remplacement de M. Eacen, 


pour représenier l'Assemblée nati mate 
sein de la comiuission de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production texlile. 


Commission de l'agricuiture. 


Séance du mardi 20 décembre 1939. 


Présents. — MM Bas, Baurens, Bessac, Blan- 
chet, Mme Routard. MM. Castera, Durroux, 
aravel, Lalle, Lambert (Lucien) (Bouches 
du-Rhône), Mme Lambert (Marie) {Finisti re), 
MM. Legendre, Lucas, Mabrut, Montagnier, 
Moussu, Paumier, Perdon ‘Hilaire, Prigent 
(Tanguy) (Finistère), \incent, Srsmaisong 
(de), Sourbet, Terpend., Vée, Zunina 


Suppléants. — M. Kuehn (de M. Kauffinann), 


Commission des finances. 


{re séance du mardi 20 décembre 199. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Bourgès- 


noury, Burlot, Charlot ‘Jean), Cosie-Floret 
{Paul (Marcel, Denais {Joseph}, 
puy ‘Dussean! Gaillard, (Gozard, 


Guesdon, ant André), Guyon tJean- 
Raymond\, Lamps, Lanie! {Joseph}, Lecourt, 
Mitterrand, Paleweki. Pelit (Guy), Rarmette, 
Simonnet. Tourtand, Truffaut. 

Suppléants, — MM. Juglas (de M. Taillade), 
Pourmadère {de M. Pronteau), Mme Reyraud 
de M. Jacques Duciost, M  Giacohhi 
M. Mendès-France), Mile Archimède (de 
M. Garcia}, M Lisetle ‘de Mme Duveïnois) 

Assistaient, en outre, À la géance, — 
Dreyfus-Schmidt, Peylei. Crouzier, Cous- 
on 


2e séance du mardi 20 décembre 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Baranÿé (Charles\, Blucquaux, Bourgès- 
noury, Burlot, Coste-Floret (Paul), Dagain, 
David” (Marcel), Denais (Joséph), Dupuy 
(Marc), Dusseaulx, Gaillard, Garçia, Gavini, 
Gozard, Gresa (Jazques), Guesdon, Guillant 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Lampes. La- 
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niel (Joseph), Lecourt, Meunier (Pierre), Mit- 3. — Hscussion de la propos 
terrand, Palewski, Paumier, Petit (Guy), La commission du suffrase universel, Cu | adoptée par l’Assemblée nationale 02 
Pronteau, Ramette, Rigal (Eugène), Simonnet, | règlement et des pétilions, se réunira le jeudi | claration d'urgence, tendant À Droroser | 
Tourlaud, Truffaut. 22 décembre 1919, à dix heures (local de la | dispositions de l’article 2 de l’ordonn:: ‘ 


Suppléants. — MM. Bélolaud (de M. P. Rey- 
naud); Giacobbi (de M. Mendès-France); Le- 
normand (de Mme Duvernois); Waldeck-Ro 
chet (de M. Jacques Duclos). 

Assistaient en outre à la séance. — MM 
Mondon, Guissou. 


Commission chargée d'examiner des pièces 
concernant la contamnation de MM. Ra- 
voahangy, Raseta et Rabemananjara, dé- 
putés. 


Séance du mardi 20 décembre 1919. 


Présents. — MM. d'Astier de La Vigerie, 
Citerne, Lassonville, Moro-Giaflerri (de), Mut- 
ter, Rivet, Tourné. 


Convocations de commissions. 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi ?2 décembre 
4919, à neul heures trente (local de la com- 
mission n° 22): 

1, — Nomination du rapporteur de la propo- 
Silion de résolution (ne S661) de Reeb 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
un service d'entretien des canots de sauvelage 
en faisant appel à des mécaniciens de la ma- 
rine nationale. 


IL — Audition d’une délégation du comité 
interprofessionnel de la sardine. 
HT, — Rapport de M Henneguelle sur le 


projet de loi (n° 2587) portant application au 
personnel docker et assimilé des ports mari- 
imes et fluviaux des dispositions de l’ordon- 
nance du 22 février 1915 modifiée instituant 
des comilés d'entreprise. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 21 décembre 1919, à 


dix heures trente (local de la commission 
no 265): 
I — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 864) de M. Krieger 
tendant à mettre à la charge de l'Etat les 
pertes subies par les exploilations gazières 
du fait de la réglementation officielle des prix 
et des circonstances de guerre et d'après- 
guërre ; 

La proposition de loi (n° 8627) de M. PDesson 
tendant à accorder aux ouvriers mineurs le 
ayement de la journée chômée de la Sainte- 

La proposition de résolution (n° 8480) de 
M. Livry-Level tendant à doter les représen- 
tants de la France à l'étranger d'une voiture 
automobile, 


IL — Rapport de M. Le Sciellour sur la pro- 
osition de résolution (ne 8623) de M. Morand 
endant à considérer les mineurs affiliés à la 
caisse aulonome des retrailes comme les mi- 
neurs de charbon et à leur accorder une in- 
demnité égale au montant d'une journée de 
travail à l'occasion de la Sainte-Barbe. 


III. — Avis de M, André Denis sur le contre- 
projet de M. Delahoutre au rrajet et aux pro- 

sitions de loi et de résolution relalifs au 
Statut définitif des usines Berliet, 


IV, — Questions diverses. 


La commission <e la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le jeudi 22 dé- 
cembre 1949, À quatorze heures trente (local 
de la commission n° 


Avis de M. Guitton sur le projet et les pro- 
osilions de loi concernant les réquisitions de 
ogement (rapport n° 8319 de la commission 

de !a justice et de législation, saisie du Jond). 


commission no 249): 

I. — Examen de pétitions. 

II, — Rapport de Mme Peyro’es sur la propo- 
sition de résolulion (ne S228) de M. Barrachin 
tendant à compléter l'article 81 du règlement. 


III. — Exposé de Mme Peyroies sur les modi- 
fications apportées par le Consei!: Ce la Répu- 
blique à son règlement, 


IV. — Rapport de M. Villon sur la propo- 
sition de résolution (n° 5675), dont il est l’au- 
teur, tendant à l'envoi au Viet-Nam d'une 
commission parlementaire chargée d’enquêter 
sur des atrocités commises par des éléments 
du corps expédilionnaire d'Extrême-Orient et 
d'établir les responsabilités. 

V. — Rapport de Mme Peyroles sur la pro- 
position de résolution (n° 8510) <€e M. Minjoz 
tendant à modifier l'article 63 du règlement 
sur les discussions d'urgence. 


Annulation de convocation. 


La réunion de la commission de la famille, 
de la population et de [a santé publique pré 
vue pour le mercredi 22 décembre 1919, à 
quatorze heures, est annu“e. 


Réunions de commissions 
du mercredi 21 décembre 1949, 


Commission des affaires économiques, à qua- 
torze heures trente, — Local no 263, 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local du 3 bureau. 


Commission des boissons, à dix heures 
trente. — Local no 232. 

Commission de la défense nat'onale, à dix 
heures. — Local ne 213. 

Commission de l'éducation nationale, à 
quinze heures. — Local no 262, 

Commission de l’intérieur, à 16 heures et 
à 17 heures. — Local no 207. 


Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures trente, — Local no 25. 
Commission es moyens de communication 
et tourisme, à seize heures. — Local n° 211. 
Commission des pensions, à quinze heures 
trente. — Local n° 206. 
Commission de la production industrielle, à 
dix heures trente. — Local no 261. 
Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures. — Local n° 254. 


CONSEIL DE LA RÉPEBLIQUE 


ANXÉE 1949 


Ordre du jour tu jeudi 22 décembre 1949. 


A quinze hevres trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rap- 
port du 2e bureau sur :es opéralions électo- 
rales du territoire du Gabon (2e section) 
{élection de M. Gondgout en remplicement 
de M. Anghiley, décédé). — M. Bataille, rap- 
porteur. 


2. — Discussion du projet lo, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déciaration 
d'urgence, relatif à la prorogalion de certains 
baux de locaux ou d'inmeubles à usage Com- 
merciai, industriel ou arlisanal. (N° 8%, 
année 1949, — M. Carcassonne, rapporteur.) | 


2 novembre 1945 relalive aux caisse. 
gne fonctionnant les départen 
Bas-Rhin, du-lHfaut-Rhin et de là 
(No 893, année 1919. — M. rapoort, 


» 

4. — Discussion de la pronosition 

adoptée per l’Assembée nationale, tendan 

refuser l'homologatien de la décisorn 

par l’Assemblée algérienne au cours 
session ordinaire de février-mars 

lant restriction à la prorogation : 


19 19, Pür- 


l’extension à l'Algérie de la loi no 424 
du 31 décembre 1918 concernant « sl 
caux à usage commercial, industri: arti- 
sanai. (Nos 355 et 864, année 1919 M 
Valle, rapporteur.) 
6. — Discussion de la proposition de li 
adoptée par l’Assembiée nationale, {ent 
refuser l'homologation de la décs voléa 
par l’Assemblée a'gérienne au de 


session extracrd'naire de janvier #1 

dant à l'Algérie les dispositions de fon 
la du sentembre 1948 réglant ran. 
ports entre baïÿleurs et locataires où oceu. 

Jants de locaux d'habitation ou à usave p:. 
onnel (N°s 9357 et 86%, année 1919 — 
M. Jules Valle, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résoly 
tion de MM. Monichon et Restat lendant 4 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures consécutives aux incendie: de forêts 
des Landes de Gascogne pour assurer l'ex. 
p'oitalion rapide et l'écoulement des bois in. 
cendiés; à prendre toutes dispositions pour 
protéger efficacement ces régions dans lave. 
nir et assurer la reconstitution de Ja forét 
afin d'éviter l’exode des popu:ations da pla 
teau de Gascogne. (Nos 763 el 880, année 4019 
— M. Restat, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résom. 


tion de MM. Durand-Réville, Robert aubé, 
Coupigny, Mme Crémieux et-M. Julien Gau- 
tier tendant à inviter le Gouvernement à 
créer la radiodiffusion de FEnion francçaie. 
(Nos 716 et 810, année 1949. — M. Nurand- 


Réville, rapporteur; et n° 886, année 119. — 
Avis de la commission de la presse, de N 
radio et du cinéma. — M. Gaspard, rappor- 
teur.) 


dudit jour el 


Les billets la date 
a journée comprennent: 


valables pour 
4er étage. — Depuis M. Jean Durand, jus 
ques et y compris M. Gadoin. 
Tribunes, — Depuis M. Gaspard, jusques et 
y compris M. de La Gontrie. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 20 décembre 


Présents. — MM. Brune Charles), Capeur, 
Champeix, Dulin, Durand Jean), 
Ferrant, Fournier (Bénigne), Gravier 
Le Léannec, Pontbriand (de), Prunet, Res 


Ercusés. — MM. Brettes, Doussot, Purieux, 
Pinvidic. 


Assistait en outre à la séance, — M Waix 
rana, au ütre de la commission de la jus ie. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mardi 20 décembre 419. 


Présents. — MM. Abel-Durand, 
Jaouen (Yves), Paumelle, Razar, 
Vourc’h. 

Excusés. — M. Claireaux, Mie E? 


MM. Ferracci, de Gracia, Jézéquel, 
mani, 


— 
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n de la justice et de législation 


m:53i0 
œiminelle et commerciale. 


civile, 


cionce du mardi 20 décembre 1919. 


présents. — MM. Beauvais, Biatarana, Car- 
Chazette. Chevalier (Robert), Dela- 

(de), Jozeau-Marigné, Molle (Mar- 

eyl ouard. 

- MM. Bordeneuve, Charlet, La 

le), Maire (Georges), Pernot (Geor- 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


sance du mardi 20 décembre 19419. 


Présents — MM, Abel Durand, Boulangé, 
Darmanthé, Mme Devaud, MM.  Doussot 
| Fournier (Roger), Gondjout, Leccia, 


Menu, Pujol, Ternynck, Zussy. 
Ercusé. — M. Saint-Cyr. 
Déléquée, — Mme Devaud (de M. Mathieu). 


— 


Co:vocations de commissions. 


La commission du suffrage universel, du 
contrée consütoutionnel, du règlement et des 
étions se réunira le vendredi 23 décem- 
[ 1919, à dix heures (local ne 221): 

| Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° année 1949) 
de M. Giacomeoni, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre l'inilialive d'un projet 
de loi avant pour objet de modifier le mode 
d'élection des membres de l'Assemblée na- 
tionale 

IL — Examen d'une proposition de modifi- 


caiion du premier alinéa de l'article 90 du 


L1 commission du travail et de la sécurité 
sociale se rounira le jeudi 22 décembre 1049. 
à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Mé- 


| Examen du rapport de Mme Devaud 


Sur la proposition de loi (no S91, année 1949; 

tendant à rigler au {er janvier 1950 la situa- 

lion béntficiaires de l'allocation temporaire 

aux économiquement faibles. 

— Examen de Ja proposition de loi 

{n° 874, année 1919) tendant à préciser le 

des ministres du eulle catholique au 

de Ta législation sociale. — Nomina- | 


d'un rapporteur. 
I. — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du mercredi 21 décembre 1549, 


Commission des affaires étrangères, à quinze 
heures, — Local no 204. 
Léommission de l'agriculture, à quinze heures 
— Local n° 214 (salle Jules-Méline). 


Commission de la défense nationale, à quinze 
eures, — Local no 217. 

mmission de l'éducation nationale, des 
rie Le des sports, de la jeunésse et des 
PSI, à dix heures, — Local n° 207. 
de famille, de la 
tee la santé publi 
Local no 20: publique, à dix-sept heures. 
Commission des finances, à neuf heures 
Turanle-cinq, — Local de la commission. 
de Ja France d'outre-mer, à 
aeures trente. — Local no 215. 


Conission de la justice et de législation 


Oile, criminelle et commerciale, à neuf heu- 


Quarante-cing. — Local ne’ 202. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 20 décembre 1949, l'As- 
semblée de l’Union française a nommé: 

M. Gentet membre de la commission des 
affaires économiques, en remplacement de 
M. Viniger. 

M. Morel membre de la commission des 
affaires culturelles, en remplac iment de 
M. Barétaud. 

M. Morel membre de la commission des 
affaires financières, en remplacement de 
M. Baré'aud. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 20 decembre 1949. 


Présents. — MM. Aubert, Cazelles, Char- 
lier, Giard, Meyer, Savary, Sim Var, Viniger. 

Ercusés. — Mile Autissier, MM. RBouda, 
Boumendijel, Boussenot, Dadet, Egrelaud, Es- 
tèbe, Mignot, Montrat, Odru, Schmitt, Soppo 
briso, Télau, Thémia. ‘ 

Suppléants. — M. Giard (de M. Antouini), 
M. Savary (de M. Piéri), Cazelles (de 
M. Gueye Momar Djim), M. Charlier (de 
M. Guyard), M. Meyer (de M. René Moreux), 
M. Auber (de M. Péricr), M. Viniger (de M. 
Rosfelder), M. Sim Var (de M. Souvanna- 
vong Pheng). 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 20 décembre 1919. 


Présents. — MM. Begarra, Donna, Ha- 
zoumé, Jousselin, La Gravière, Mme Mairoux, 
M. Voca. 


Excusés. MM. Abbas Ferhat, Ahmed Ko- 
toko, Mme Bertrand, MM. Boubou Hama, Ca- 
trice, Cianfarani, Coulon, Diop Badakar, Ger- 
vain, Griaue, Kemajou, Mlie Lafon, MM. 
Laurin, de La Vasselais, Duedraogo, Mme 
Yukanthor, M. Khoun Bilavarn. 

Suppléants. — Mine Malroux (de M. Alduy), 
M. Donnat (de Mile Allemandi), M. Begarra 
M. Lechani), M. Ilazoumé (de M. sou- 
salte). 


Commission d'instruction. 


Séance du mardi 20 décembre 1949, 


Présents. — MM. Abdesselam, Bizot, Alfred 
Bour, Bourgarel, Fourcade, Ilazoumé, Laurin, 
Léon (Robert), Michard-Pellissier, Monnet, 
Rosenfeld. Savary, Schock, Paul Simon, Syl- 
vestre, Thévenin, Viniger. 

Excusé. — M. Dadet, 


Suppléant. — M, Bizot (de M. Comiti}. 


Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se 
réunira le mercredi 21 décembre 1919, à dix 
heures trente (local no 116): 

Examen pour avis de la demande d’avis 
(no 417, année 1948) sur le projet de loi pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer instituant un fonds forestier d'outre-mer. 


INFORMATIOXS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1439 


Séance du mercredi 21 décembre 1949. 


A quinze heures. 


Suite de l'ordre du jour de la deuxième 
session du mois de décembre 1949 annoncé 
précédemment, (Voir Journal officiel du 20 dé- 
cembre 1949.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis de concours pour le recrutement de 
secrétaires rédacteurs à la direction des 
Journaux officiels. 


Un concours sera ouvert le 30 décembre 
1919 pour le recrulement de deux secrélaires 
rédacteurs à la direction des Journaux oaffi- 
ciels, dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 20 décembre 1946 (Journal officiel du 
der janvier 1947). 

Les inscriptions seront recues à la direc- 
tion des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
Paris (7e). 

La liste des inscriplions sera close le 29 dé- 
cembre 41949. 

Le programme du concours et tous rensel- 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui en feront la demande à la 
direction des Journaux officiels, 31, quai Vol- 
taire, Paris (7). 


Présidence du conseil (ravitaillement), 
ministère des finances et des affaires 
économiques, ministère de l'industrie 
et du commerce, ministère de l’agricul- 
ture, ministère de la santé publique et 
de la population. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de l’Equateur. 


En application de l'accord de payement et 
de l'accord commercial franco-équatorien du 
25 octobre 1939, il a été établi le plan d'’im- 
portation suivant valable jusqu'au 25 avril 
190, 


Produits importés par les groupements. 
Kuméro 
de poste 
4 Riz. — Groupement national d'achat du 


riz. 

2 Cacao. — Société d'achats en commun 
des chocolatiers et confiseurs. 

4 Ecorces de quinquina. — Groupement 


des ee destinés à la droguerie 
a pharmacie, 


et à 


ès « | 
| 
lant à Gi 
de | 
Ÿ 
de 
1 
nd de 
VAT, — 
résolu. 
à 
toutes ! 
e forêts | 
| 
pour 
> l'ave. 
ja 
du pla 
ce 4919. | | 
1 
résolu- | 
Aubé, 
inçaise. 
Pur ind- 
— 
. de 
raphor- | 
LL) | 
el 
nd, jus | 
sq $ et | 
L 
Capelle, 
Robert), | 
Restal | 
Durieux, | 
| 
| 
M. 
| Jus | A7 
pêches. | 
| 
aa, | 
| 
| 
» 
ko 
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Produits importés par Les groupements Produits importés sous licenres int 
Produits fmportés sous lice inuit lles ou organismes assimüés. soumises à un eramen simul! 
examinées au [ur el à mesure de leur dé off \npel 
+ } hi d'of res). 
not Les group« nts suivants sont seuls habi- 
pour déposer des demandes Les demandes d'autorisation d'importatio 
Des licences d'importation seront délivrées | tion d'importation pour les produits CI-après: | 4u produit suivant feront l'objet d'un ex ee 
pour les produits indiqués ci-desous. Les de- Numéro simultané. Elles devront être 
maides d'importation ne seront recues par | de poste l'office des changes, 8, rue de Ja s, 
l'offlee des changes qu'à partir du quinzième — Dames, à Paris (9), avant le 16 , LE 
Jour qui suivra celui de la publication du pré- 12 a Semences de lin. — Société d'impor- | à dix-sept heures trente (dernier del ÿ. 
sent avis au Journal officiel, tation de: semences de lin, 8, rue du 
Caïdinal-Mercier, à Paris. Numéro 
} lemande cront examinées au fur et 18 Tabac. — Service d'exploitation indus- | de roste. 


à mesure de leur dépôt. 


Nu 
3 Noix de corozo. Importations réser- 
vées aux fabricants de boulons de 

corozo en fonction des quotas déler- 

minés par la direction des industries 
diverses au ministère de l'industrie 

et du commerce et des chambres 
syndicales). 


Peaux d'animaux sauvages, — (Impor- 
tations réservées aux importateurs 
recensés par fédération de la 
fourrure selon les Indices fixes). 


Produits importés sous licences individuelles, 
eraminées simultinément (appel d'offres). 
Des lirences individuelles seront délivrées 

pour l'importation des produits ci-après, 
les demandes d'autorisation d'importation, 
ui seront soumises à un examen simultané, 
gvront être déposées À l'office des changes 


avant les dates el heures suivantes: 9 jan- 
vier 4950, à dix-sept heures trente. 
Noms co 
PT] 
3 Bois de balsa. 
5 Graines de rocou, 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l'industrie et du 
commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la 
population. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Hongrie, 


Le régime d'importation des produits en 
rovenance de Hongrie prévu à la liste B de 
‘accord commercial franco-hongrois, paraphé 
le 2 novembre 1949 el valable du 1 novem- 
bre 1919 au 31 octobre 1950 est fixé ainsi qu'il 
suit. 


L'attention des importateurs est atlirée sur 
le: deux points suivants: 


4e les demandes d'autorisation d'importa- 
tion déposées au titre de l'accord franco- 
honzrois du 22 novembre 1947 et des disposi- 
tions prises par les commissions m'xtes réu- 
nies en juin et décembre 1918, non délivrées 
à In date de publication du présent avis au 
Journal officiel sont annulées, 


Les dossiers seront retournés aux intéressés 
par les soins de l'office des changes. 

Les importateurs pourront d“poser de nou- 
velles demandes d'autorisation d'importation 
dans le cadre des d'spositions ci-après. 


2e Toutes les demandes d'autorisation d'im- 
de tar déposées au titre du présent avis 
evront être accompagnées d'un æxemplaire 


du contrat passé entre la centrale de vente 


hougroise el l'acheteur français, 


triellée des tabacs et allumettes, 


18 Sucre, — Groupement national d'achat 
du sucre. 
Il 
Produits importés sous licences individuelles 


eraminées au fur et à mesure de leur pré- 
sentalion, 


Les demandes d’au‘or'sation d'importation 
des produits suivants pourront étre déposées 
à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9e), où elles ne seront vala- 
blement reçues qu'a partir du quinzième jour 
suivant celui de la publication du présent 
avis au Journal offirrel. 

Elles feront l'objet d'un examen au fur et 
à mesure de leur présentation. 


Numéro 
de porte. 


4 Gibier vivant, — Contraïrement aux fin- 
dicat ons ci-dessus, les demandes 
d'au'orisalion d'importation ne pour- 
ront être déposes qu'à partir du 
der août 1950. 

2 Sangsues. 

Foies gras 
s'effectueront 
Imex. 

5 Ecailles de poissons. 

6 Boyaux. 

7 llumes et duvets. 

0 


frais. — Les importations 


selon la procédure 


Autres légumes secs. 

Semences sur contrats de culture. — 
Les demandes d'autorisation d’impor- 
tation devront, en outre, être accom- 
pagnées d'une copie du contrat de 
culiire. 

12 b Graines de semence (autres que de 

lin). 

44 Paprika. 

45 Paille de sorgho. 

19 Plantes médicinales. 

21 Mousse de chêne. 

22 Produits chimiques à usage pharma- 
ceutique. 

23 Produits chimiques divers. 

% Déchets de lin et de chanvre. — Im- 
portation réservée à l’industrie de la 
pepeterie 

34 Pièces détachées de tracteurs. 

3% Petit outillage et pièces délachées de 
machines agrivoles. 

% Batteuses et autres machines agricoles. 

40 Matériel électrique divers. 

41 Matériel mécanique divers y compris 
machines outils. 

42 Briques de magnésie. 

13 Briques de chamotle et de silice. 

47 Chaises en bois courbé (pour mémoire). 

48 Livres et journaux. — Les importalions 
seront réalisées sous le couvert d'une 
déclaration-autorisation d'importation 

49 Films impressionnés. — Les importa- 
tions seront réalisées sous le couvert 
d'une déclaration-autorisation d’im- 
portation (D. A 1,). 

52 Marchandises diverses. — Les deman- 

des d'autorisation d'imporlation ne 

seront délivrées qu'après visa favora- 
ble des ministères techniques et 
après accord de la direction des rela- 
tions économiques exlérieures du 
S. E. aux affaires économiques, 


37 Tours pour horlogerie 


IV 


Des avis publiés ultérieurement an Journat 
officiel feront connaître les modaliiss d'im 
portation pour les produits suivants. 
Numéro 
de posle 


3 Viande de mouton. 

8 Beurre frais. 

9 Haricots 

13 Oignons. 

47 EFEaux-de-vie d'abricots et autres 
sons alcooliques. 

27 Tissus de rayonne. 

28 Blouses brodées et honne'erie 

50 Orfèvrerie en métal précieux 

51 Articles de sport. 


secs. 


Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux territoires français d'outr 


mer 


Aucune demande d’autorisatior 
tion ne devra être déposée dans a 
pour les produits suivants, les conlingents 
étant réservés en totalité à l'Afrique du Nord 
et aux territoires français d'outre mer, 


Numéro 
de posts. 


20 Lithopone, 

24 Fils de chanvre. 

26 Tissus de colon. 

29 Appareils ménagers, 

30 Baignoires. 

31 Articles de ménage en tôle émaillée, 

32 Lampes tempête. 

33 Tracteurs. 

38 Machines à coudre. 

39 Instruments scientifiques et professiom 
nels. 

44 Articles sanitaires de faïence. 

45 Carreaux de revélement. 

46 Articles de poterie et verres ©rOUX 


Ministère des finances et des affaires éco 
nomiques et ministère de l'industrie 
du commerce. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Suisse. 


{Contingents additionnels aux 
: gin 19 
inscrits à la liste B de l'accord du 4 juin 


Additif à l'avis publié au Journal officiel we 
14 décembre 1949: page 12099, et # colonne, 
titre M, produits importés sous 
individuelles examinées simultanément 
d'offres), ajouter, à son ordre numeriu, 
poste: 

A19 a. Machines à écrire. 
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soit un non résident de nationalité françaiia 
Ministère des finances — OPKRATIONS DE CREDIT {itulaire d'un compte « capital » de la 
de et des affaires économiques. {» 0 r nalté du pays dans lequel réside le vendeur. 
4 réalable : L'intermédiaire sur les livres duqu | est où- 
ert le coimpie à crédiler est tenu de faire 
n° 436 de l'office des changes portant taa ttal {tre par Je notaire de l'onéra- 
men creation de comptes capital » afin d8 de l'office des chat on, un avis indiquant, SOUS responsabilité 
À taciiiter \a gestion, la négociation et Putili- sous réserve que la al té du ci 
sation des avoirs étrangers non transiè- | capital » soit celle du pays de rést Las nom, adressæ jonalité du ven- 
rabies. dence de la personne qui effectue 1 9pei tion deur: 
a) pu produit de vi nte, en hourse, on Les ct nalit de 
; dispositions des aruicies 4, 51 et 62 | sous les condilions ci-apres: ituati t 
no 47-1337 du {5 juillet 1947, toutes La situation ‘adastrele {saut pour Paris) 
à Les titres sont admis à la coie 9 de | biens t biet de 1! ration : 
des fonds de 201 | toute Bourse en France on à la role des » nriv te ! 
immobiliers et des de eommerce | tiers en véleur Le prix de vente inserit dans Je itrat et 
£ n France, ainsi que toutes opérations rs en valeurs mobileres 06 FRS 3 dont le montant doit être versé en com to 
nt des valeurs ilières ou des paris Les titres sont déposés Sous dossier | capital ». 
jales françaises ou étrangères existant en | étranger de la nationalité du pays de res ot avis vent autorisation pour l'inten 
» subordonnées à une autorisation dence du vendeur, ou nt mportés de l'itran- tiaire 
l'otfice des changes, lorsqu'elles sant faites ! ger accompagnés de certificats la propriété | < 
, d'im nous compte de personnes phy ques ayant réguliers permeltant de les pla er n le crt on ‘ 
nr résidence habituelle à l'étranger, ou de | dossier étranger répondant à ceite condition; DAYS. 
es 3 étrangeres b) Du produit de \ Rourse, © 
| étaD issemen l'eiranger. France, de valeurs mobilières \) éti D'autre ] e ect tenu, 114 
" érogations générales à cette règle ont | sous les € nditions ci-après: ; sa y 
rdées, pour certaines catégories d'opé- & l'acqu ast un t de n'accen 
“ar jes articles 4 et de larrèté du Les titres sont admis À la cote 
et par les avis n°3 210 et 565 “e | de toute Bourse en France où te des fon 
des changes. Le présent avis à pour courtiers en valeurs mobilières de Paris (2); not 
nhiet d'accorder de nouveiles dérogauons afin Les titres sont dépasés sous dossier #tranzer cut 
bois- je faciliter la gestion, Ja négociation et l'utili- | Qu sont importés de l'étranger accompagnés Si l'acquéreur est Un non résident, de S'a3- 
des avoirs étrangers en France. d'une attestation, établie par paniqu que les fonds à inscrire en > « 
tin, il est créé de nouveaux compics, pays de résidence proprietair nent directement d'un 
imés comptes e capital », dont le fonc- | 91 par la banque titusaire du do: A. rt pi mème nationalité que le compte 
ment est défini au tiire Ler ci-dessous fiant que ces valeurs appartiennent effective- à Cr 
1! porte de noter, afin d'éviter toute con- a un non ident de Des funds nrovenant d'un compte « Ca- 
lue Je présent avis une portée pital » de mème nauol aiité que le compte 
de l'avis n° 419 de l'office des ©) Du produit de l'amort ssement contracinel éditer, que le virement implique où non 
in transfert de propriélé 


ce qui concerne aussi bien | valeurs mobilières françaises remplissant 
riès d'avoirs auxquelles il s'applique que ta seconde condition vise au DATE phe 4) 
Vord ture des facilités accordées. ci-dessus, si la facuité de créditer un ump 
L'avis no 419 a pour objet à encouragbr de | © inger en francs n'est pas 
nouveaux investissements étrangers en posant est rappels que, dans ceîte éventualité, les 
| ipe que les non-résidents qui ont cons- fonds, du fait de teur inscription en compte an! seat “ crédit d’un coi 
dans certaines conditions, des avoirs | capital », perdent leur cCaract spération au crédit d'un 
Va la zone franc postérieurement au 31 août étranger transférable en apnlica sa disro- pi », l'une des rations visées 
dessus, où toute opération, qui, étant visée 
ciklessus, ne serait pas effectuée dans les con- 


41139, peuvent obtenir en tout temps le rapa- sitions du paragraphe {* (io) du 
tiement du produit de la liquidation ou de | titre. ” 4 
réalisation de ces avoirs. Ce texte n’apporte, est subordonnée à une 
per ailleurs, aucune modification à régle- dy Pu produit de l'amortissement trac- | aulorisauun particulière «le l'office, des 
mentation en vigueur, en ce qui concerne | tel de valeurs mobilières é‘rangères retmplis ges, qui doit étre sollicitée par l'entre: 
nyimment les autorisations auxqueiles ces sant la seconde condition visée au paragra- | MISE de ermédiaire sur les livres duquel 
investissements sont, dans certains Cas, phe b) ci-dessus; est ouvert le compte à créditer. 
rs F e) Du produit de l'amortissement Tel est le cas, notamment, du virement en 
Le présent avis s'applique avant tout à des de valeurs mobilières francaises compte ‘apilal » de soinmes représentant 
avoirs etrangers anciens, qui soût et demeu- ja seconde condition isée au paras le produit: 


subordinnées 
autorisation de l'office des changes. 


{ intransférables, et à pour objet de fari- ci-dessus ; 
re }S >s, € | de fac} N nt 1 
ter leur gestion, leu névociation eur - d a) De la vente, en Bourse, en Franre, &è 
tmaillée utilisation en France Da produit de l'amar tissement valeurs mobihères francaises remplissant 
RES férontes apérations susceptibles de les affec- de valeurs mobilières étrangères remplissai Lenière condition visée au paragraphe 1° 4) 
ter, Lorsqu elles sont faites au {itre du présent de mdition «1 d po ées | ) 15 un 
dessus; élranger d'une autre nationalité que cele du 


avis, ces opérations sont, dans la majorité des vavs de résiden lu vendeur 
pay «te ce vendre 


Dai iispensées de toute autorisation préaiable. g) Du produit «le la venie, par le ministère 
profession une 9utorisa ion préalable d'un notaire, de biens limit ubles où de d'oits De la vente, en France, de valeurs mo- 
des changes demeure riécessaire. jnmobiliers situés en France. sous 635 CU idi- es francçaiscs remplissant la seconde con- 
A tions ci-apres: visée au paragraphe 1° 4) ci-de-su-, 
les biens ou droits jvent appart de- mais non aäadrnises à la cote officielle d'une 
TITRE ler puis une date antérieure septeinbre B urse Franre où la te des courueTi 
ou 1999, un non résident de natioi alité étran- en mobilières Paris : 
nctionnement des comptes « capital ». gère où à un non résident de nationalité fran- e) De la vente, en France de valeurs mO0- 
gaise titulaire d'un cornpte « capital » inäli- bilières étrangères remplissent la seconde 
OUVERTURE DES COMPTES « CAPITAL » oil acquis par lui, postérieit- ond.tion visée au parus iphe 1° b) ci-dessus, 
rement à celle date, par dévoiunion hé- | mais non admises à la cote offñcielle d'une 
ffaires 1° L: comptes « capita! peuvent être des réditaire, soit en verin de droits nés antérieu- Bourse en Frane où à la vole des € surtiers 
industrie # omptes individuels, ou des comptes globaux rement au 40 septembre 1959 réemitant | en valeurs mobilières de Paris: 
ouverts au nom de banques étrangères; d'opérations où d'actes térienrs conclus 
 L'ouv avec l'accord de l'offlée des chanses; d) De ln vente, en France, de parts sociales 
% L'ouverture, sur les livres d'un intermé- françaises où <irangères; 
France, d’un compte « canital » au En ou!re, l'acquéreur loit ètre, sai s 
i » de fonds de commerce situés 


mn d'un non-résident ne nécessite, en règle sident de nationale 
soit un non résident de nati mnalit 


produits 


1 se , aucune autorisation de l'office des 
établi dans le méme que irsement de dette n'ayant pas 
Toutefois, l'ouverture de comptes de cette ‘avoir étranger transférable 
gin 129.) re de compies 40 valonurs mobilières fr 4 
tatic ? a1 nom de personnes physiques de nobilièr est justifié qu'elles ont élé 
nalité française résidant à l'étranger esi mt avis, 1e s. | contractées par des résidents envers des non 
Frs ffico des changes, étant entendu qu'aucune les actions, ICS p°° de fondateur et parts | du sontrôle des changes, soit postérieurement 
colonn8, mme anparte entendu ju auc ine pénéficiaires, ainsi que droits de souscrip- à 1 
us licences à une personne physiqus | tion attachés auxdites valeurs et les cert date avec l'accord de des 
ment (appels au crédit d'un ètre inscrite | nominatifs représentatifs de ces litres. 
umériqué, lo Toute sommet (2) A l'excinsion. bien entendu. des valeurs Uné circulaire adressée directement pat 
ï me inserite an crédit d'un | mobilières dont le cours de négociation est | l'office des changes aux holaires leur indi- 
les condiione dans lesquelles ils sont 


« € : 
la régleme = » perd, du point de vue de | donné à titre indicatif par la-chambre Syndi- | quera 
- ntation des changes, son caractère cale des courtiers en valeurs mobilières de | hahilités à procéder à la cession de biens lin- 


coes meubles ou de droits imraobiliers citués en 


Onginel et n + 4 
epérations peut plus donner lieu qu'aux Paris, sous les rubriques « mareñe 
ns prévues par le présent avis. et « relevé hebdomadaire ». France, appartenant 


ù des non 


ntingents 
» du Non 
er, 
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IL — OPÉRATIONS AU DÉBIT 
140 Opérations disyænsées 
d'autorisation préalable. 


Les disponibilités des comptes « capital » 
euvent être utilisées, sans autorisation de 
Ponce des changes, en vue de la réalisation 
des opérations suivantes, sous réserve que la 
nationalité du comple « » débité soi! 
colle du pave de résidence de la personne qui 
eifectue l'opération. D'autre part, il est en- 
tendu que ces comptes ne peuvent, en aucun 
cas, C're rendus débiteurs: 


a) Achat, en Bourse en France, de valeur: 


mobilières francaises admises à la cote offi- 
cielle de toute Bourse en France ou à la coté 
des courtiers en valeurs inobilières de 


Paris (2 


b) Souscription, À titre réductible ou irré 
ductible à l'augmentation de capital d'une so 
ciété francaise, à la condition que les titres 
de cette société soient admis à la cote officielle 
de toute Bourse en France où à la cole des 
courliers en valeurs mobilières de Paris (2): 

c) Acquisition, par le ministère d’un no- 
taire, de biens immeubles on de droits immo- 
biliers situés en France, étant précisé que 
le vendeur doit être: 


Soit un résident de nationalité française ou 
étrangère ; 

Soit un non résident de nationalité étran- 
gère établi dans le même pays que l'acqué- 
reur; 

Soit un non résident de nationalité fran- 
caise, titulaire d'un comple « capital » de la 
nationalité du pays dans lequel réside l’acqué- 
reur 


L'intermédiaire sur les livres duquei est ou- 
vert le compte à débiter est tenu de se faire 
réemeltre, par le notaire chargé de l’opéra- 
tion, un avis indiquant sous la responsabilité 
de ce dernier (4): 


Les nom, adresse et nationalité de l'acqué- 
reur: 


Les nom, adresse et nationalitf du ven- 
deur; 
La situation cadastrale (sauf pour Paris) 


des biens faisant l'objet de l’opéralion; 


Le prix d'achat inscrit dans le contrat et 
dont le montant, augmenté des honoraires 
du notaire et des droits de mutation, doit 


être intégralement prélevé en compte « capi- 
tal » 


Cet avis vaut autorisation pour l'intermé:- 
diaire qui tient le compte « capital » à débi- 
ter de passer le débit à un compte « capital » 
de la nationalité du pays dans lequel réside 
l'acquéreur. 


D'autre part, l'intermédiaire est tenu sous 
sa responsabilité : 

Si le vendeur est un résident, de remettre 
les fonds au notaire chargé de l'opération ou, 
avec l'accord du notaire, directement au ven- 
deur lui-même ; 

Si le vendeur est 
directement au crédit d'un 
tal » de même nalionalité 
débité, sur instructions du 
mes représentant le 
lion, déduction faile 
faire et des droits de 
être versés entre les 


d\ Règlement des dépenses énumérées ci- 
après, afférentes à la gestion des avoirs élran- 
gers en France, lorsque ces avoirs sont cons- 
litués sous forme de valeurs mobilières fran- 
Caises ou étrangères répondant à la seconde 
condition visée aux paragraphes IL (4° a et b) 
ci-dessus, ou de biens immeubles répondant 


résident, de virer 
comple « capi- 
que le compte 
nolaire, les som- 
produit nel de l'opéra- 
des honoraires du no- 
wulation qui doivent 
mains du notaire. 


un non 


(4) Une circulaire adressée directement par 
l'office des changes aux notaires, leur indi- 
quera les condilions dans lesquelles ils sont 
habités à procéder pour ie compte d'un 
non résident à l'acquisition de biens iinmeu- 
bles ou de droits immobiliers silués en 
France, 


à la première condition 

phe 19 g) ci-dessus: 
En ce qui concerne les valeurs mobilières: 
Droits de garde, commissions ; 


visée au paragra- 


En ce qui concerne les biens immeubles: 
Frais d'entretien et de réparalion; 
Impôts fonciers; 

Assurances. 


L'intermédiaire sur les 
ouvert le compile « 
tenu de se faire remettre, avant exéculion de 
l'ordre de débit, toules pièces justificatives 
élablissant la réalité de la dépense et son im- 
portance: factures, devis d’entrepreneur, 
quitlantes, etc. 


livres duquel est 
capital » à débiter 


e) Ociroi de prêts stipulés en francs fran- 
Çais à des personnes physiques ou inorales 
ayant la qualilé de résident, sous les condi- 
lions ci-après : 

L'échange des lettres intervenu entre l'ern- 
prunteur et le préleur doit prévoir obligaloi- 
rement que, lors du remboursement, les 
fonds seront versés directement par l’emprun- 
teur à l'intermédiaire chez 'equel est ouvert 
le compte débité; 


La convention de prêt doit se borner à sti- 
puler, à l'exclusion de toute autre clause: 


Le taux d'intérêt, qui ne peut être supérieur 
au laux des avantes sur litres pratiqué par 
la Banque de Frante, majoré d'un point et 
demi ; 

La durée du prêt, qui ne peut être supé- 
rieure à trois ans; 


Le montant du prêt, qui ne peut excéder 
dix millions de francs; 


Les clauses pénales destinées à sauvegar- 
der les droits du prêteur en cas de défaillance 
du débiteur; 

Evenluellement, les garanties hypothécaires 
et clauses qui en découlent; 

L'identité de fa ou des personnes physiques 
ou morales qui se sont portées caution du 
remboursement. 


Tout en étant Gbligatoire, l'inscription au 


bité du produit du remboursement de ces 
avances, est subordonnée à une autorisation 
particulière de l'office des changes, en appli- 
cation des dispositions du paragraphe II (20) 
du présent titre. 


Le montant des intérêts échus peut être 
transféré, sous la responsabilité de l'intermé- 
diaire dans les écrilures duquel est ouvert 
le compte « capital » débité lors de l'octroi 
du prêt, par versement au crédit d’un compte 
étranger en francs ayant la même nationa- 
lité que le comple « capital » initialement 
débité, ouvert sur les livres d'un intermé- 
diaire agréé de plein exercice. 


Si le compte étranger à crédiler est ouvert 
chez un intermédiaire autre que l'intermé- 
diaire sur les livres duquel est ouvert le 


compte « Capital » débité, ce dernier est tenu ! 


de fournir à l'intermédiaire dans les livres 
duquel est ouvert le compte étranger en 
francs à crédiler, un avis indiquant, sous sa 
responsabilité : 


L'identité du tilulaire du compte « capital » 
initialement débité ainsi que la nationalité de 
ce compte; 

La date à laquelle le prêt a été consenti 
ainsi que son montant et sa durée; 


Le taux d'intérêt fixé dans la convention. 


Cet avis vaut autorisation pour l'intermé:- 
diaire qui tient le compte étranger en francs 
à crédiler de passer le crédil à un compte 
étranger de même nationalité que le compte 
« Capital » par le débil duquel a été con- 
senti le prêt. 


Si la faculté de crédiler un compte étran- 
ger en francs n'est pas utilisée, le montant 
des intérêts échus peut être versé au crédit 
du comple « capital » débité lors de l'octroi 
du prét. Il est rappelé que, dans celte éven- 
lualité, les fonds, du fait de leur inscriplion 
en compte « Capital », perdent leur caractère 
d'avoir étranger transférable, en application 
des dispositions du pæagraphe L (4°) du pré- 
sent litre, 


| Séjour exposés en France par le liiul 


est 


Prélèvements opérés sur les comntes 
« Capital » ouverts au noin de personnes : 
siques, en vue du règlement des f: 
comple où Sa farnille (conjoint, ascen far 
descendants directs). Ces prélèvements 
soient faits sur un où plusieurs compile: 
limités à 10000 F par personne et par jo 
sans pouvoir excéder 500.000 F au total 
mois de séjour en France pour une 1: 
famille ; 

9) Virement par le crédit d'un autre rornnta 
Capital » de même natonalité 
compte à débiter, que le virement in 
ou non un transfert de propriété. 


20 Opérations subordonnées à une autorisation 


crédit du comple « » initialement dé- {e) ci-dessus 


de l'office des changes. 


Toute opération par le débit d'un comnte 
« Capital », autre que l’une des opérations 
visées ci-dessus, où toute opération qui, «tant 
visée ci-dessus, ne serait pas elfecluée dans 
les conditions susindiquées, est subordonnée 
à une autorisation particulière de l'office des 
changes qui doit être sollicitée par l'entre- 
mise de l'intermédiaire sur les livres duauc! 
est ouvert le compte à débiter. S 


Tel est le cas, notamment, du prélèvement 
sur Un COMmple « capital » de sommes des- 
tinées à la réalisation des opérations 
vantes : 

a) Achat, en France, de valeurs mobilières 
françaises non admises à la cote officielle 
d'une Bourse en France ou à la cote 
courtiers en valeurs mobilières de Paris: 

b) Achat, en France, de parts sociales fran- 
çaises, 

c) Souscription à des valeurs mobilières fran. 
çaises non admises à la cote officielle d'une 
Bourse en France ou à la cote des courtiers en 
valeurs mobilières de Paris; 

dj Souscription à des parts sociales fran- 
çaises ; 

e) Achat de fonds de commerce situés en 
France ; 

1) Octroi de prêts à des résidents, si ces 
prêts sont consentis dans des conditions 
que celles prescrites au paragra- 


sui- 


des 


g) Règlement de frais de séjour en France, 
lorsque le compte « capital » est ouver. au 
nom d'une personne morale; x 

h) Dons faits à des institutions sociales, 
culturelles ou religieuses établies en France. 


IV. — CESSION FNTRE NON-RÉSIDENTS 
DES DISPONIPILITÉS DES COMPTES CAPITAL 


Les dispositions des paragraphes I À) 
et HI (19, g), ci-dessus, entrainent la posst- 
bilité pour deux non-résidents établis dans 
le même pays de se céder, sans aulorisi'ion 
de l'office des changes, tout ou partie de leurs 
avoirs en comptes « capital ». 

Dans ces cas, l'intermédiaire qui tent le 
compte à débiter est tenu de remettre à ln 
termédiaire qui tient le compte à crdiler, 
un avis indiquant la nationalité du comple 
« Capital » à débiter Cet avis vaut aulorisi- 
tion pour l'intermédiaire qui tient le compte 
« Capital » à créditer de passer le crédit à 
un compte « capital » ayant la même nan 
nalité que le comple débité. 

I est rappelé que si le cessionnare est 
une personne physique de nationaité fran- 
çaise résidant à l'étranger, l'ouverlnire à Son 
nom d'un compte « capital » est suhordonnee 
à une autorisation de l'office des changes. 


TITRE IL 
Dispositions transitoires. 


et par dérogation aux 


Les 


A titre transitoire, 
dispositions du titre ler 2e) ci-dessus, © 
sommes figurant le 20 décembre au 
au crédit de comptes d'attente où de 
« comptes étrangers spéciaux — alimentés 
moyen du prodcit du remboursement de bi 


‘lets de banque français privés du Cours légal 


par l'ordonnance n° 45-1126 du 3% mai 119 


et déposés à l'échange à l'étranger, peureub 
pendant une période de Lrois muis 


à compter 


ivent, 


mpter 
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“ge date de publication du présent avis, y celle-ci sera en principe refusée. En consé Diplômes. — L'un des diplômes suivants 


“es, dans les conditions ÿétinies 
ju crédit d'un comple « capital ». 
intermédiaires devront faite parvenir à 
re des changes sous-direction) dans 
jours qui suivront la date d'expiration 
ñ à période, un relevé établi par natio- 
nalité de ‘comptes débités, indiquant: 
y: montant gobal des prélèvements ainsi 
sur lsiits comptes; 
+ rition de ce montant global enire 
| . capital » des divers nationalités 
romotes d'attente el comples Clrangers 
sr ouverts au nom de personnes pliy- 
ones de nationalité étrangère ou de per- 
», morales étrangères autre que les 


In q 


ts conte au 20 décembre 1919 au soir, des 
amotes d'attente et des comptes étrangers 
1x ouverts au nom de personnes physi- 

nationalité étrangère ou de personnes 
saes étrangères autres que les banques 
pe perdant la période de trois MAS 
visée, à la dernande du tilulaire due compte 
et sans autorisation de l'office des changes, 
étre viré en tout ou parlie au crédit d’un 
mote « capital » de la nationalité du pays 


ain: lequel réside le titulaire du compte à 


Comptes d'attente et carmptes étrangers 
senéciaux ouverts au nom de banques élran- 
gere 


Le soide au % décembre 1919 au soir, des 


comotes d'attente et des comptes étrangers 
snéruux ouverts au nom des banques étran- 


gères peut, pendant la période de trois mois 
susvste, étre viré en tout ou parte, sans 
utorsation de l'otfice des changus: 

a) Au crédit d'un compte « capilal » de la 
natunalité du pays ans lequel est établie la 
nantue titulaire du compte à débiter, sur 
production, par €°-te dernière, d’une atlesta- 
tion certifiant que les fonds dont le wirement 
est demandé n'ont pas cessé de lui apparte- 
nir en propre depuis le 20 décembre 1939 ou 
n'ont pas cessé, depuis celte date, d'appar- 
tenir soit À une personne physique de natio- 

lité étrangère avant sa résidence habituelle 
dans le méme pays que celci où ladite ban- 
que est établie, soit à une personne morale 
pour ses établissements dans le pays consi- 
déré. 

Au crédit d'un compte « capital » de la 
nationalité d'un Uers pays étranger, Sur pro- 
duction, par ja banque titulaire du compte à 
d'hier, d'une attestation certifiant que les 
fonds dont je virement est demandé n'ont 
nas est, depris le 20 décembre 1919 d'appar- 
tenir sait à wne personne physique de natio- 
nalité étrangère ayant sa résilence habituelle 
dans un tiers pays étranger, soit à une per- 
one morale pour ses établissements dans 


ledit pays. 
TITRE HI 
Dispositions particulières. 


Is Les disposiljons du présent avis se substi- 
luent à celles de l'avis no 210 en ce qui con- 
cerne les opérations de vente et de remploi 
Qui portent sur des valeurs mobilières dé- 
dossier étranger et acquises en 
deñors Ju cadre de l'avis no 419. 

= Les vileurs mobilières françaises acquises 

dans les conditions prévues au titre Ier (8 
1°, et b} du présent avis seuvent, sans au- 
"nisation Je l'office des changes, étre pla- 
dossier étranger de la nationalité 
lu compte « capital » débité. 
a St rappelé à cet égard que selon les dis- 
de l'avis no 909 {Titre Ier, À, 20), 
agréés ont délégation de 
lvllce des changes pour procéder, le cas 
fchéant, à l'ouverture du dossier étranger 
Sous le Juel doivent reposer les titres. 

Tévanche, l'ouverture de dossiers étran- 
_ Sur les livres d'intermédiaires non agréés 
de e soumise dans tous les cas à l’autorisa- 

bréaiable de l'offie des changes et 


quence, les intermédiaires non agréés ne peu- 
vent conserver les titres dans leurs caisses, 
que dans la mesure où des dossiers étrangers 
sont déjà ouverts dans leurs écritures 

3° Par exception à la règle visée au para- 
porte sur 
des oblisalions à court terme ou'des bons à 
court terme tels que définis par l'avis n° 210 
(titre EH, 1°), les tilres doivent être ‘léposés 
sous un dossier spécial dénommé « dossier 
capital », ayant la même nationalité q 
compile « capitül » par le débit duquel 
été acquises les valeurs. 

Le produit de l'encaissement des coupons, 
ainsi que le proluit de la vente ou de | 


grapae 29 Ci-uessus, Si l'acquisition 


à 


le 
ont 


x 
t 


i amor 
tissement contractuel ou anticipé de ces ti- 
tres doit être versé au crédit d'un compte 
a Capital » de méme nationalité que le compte 
« Capital » initiatement débité lors de leur 
acquisition. 


Sociétés éirangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances « The 
Atlas Assurance Company Lt », ayant son 
siège à Londres, à fait agréer par Fadminis- 
tration de l'enregistrement (décision du 26 no- 
vembre 1919, prenant effet du 4 avril 49:19) un 
rerrésentant responsable des taxes et péna- 
lités susceptibles d'ètre dues dans la metro- 
pole à raison des agences qui sont ou seront 
exploitées dans la métropole et en Algérie 
pour les branches incendie, acxidents et ris- 
ques marilimes, et, notamment, de l'agence 
établie à Paris, 2, rue du Qa:tre-senisrhre, 
pour de telles assurances et dont les opéra- 
tions s'étendent à la métropole et à L'Algérie. 


La société étrangère d'assurances « The 
Law Union and Rock Insurance Company 
Ltd », ayant son siÿge à Londres, a fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement ‘dé- 
cision du 23 novembre 1919, prenant eflet du 
4 avril 14%:9) un représentant responsable des 
laxes et pénalités susceptibles d'être dues 
dans la métropole à raison des agences qui 
sont ou seront exploitées daas la metiupale 
et en Algérie pour les iran:hes incendie et 
accidents, et, notamment, de rv'azen'e établie 

Paris, 2, rue du Quatre-Ssputub'e, pour 
de telles assurances et dont les cpérations 
s'étendent à la Frame métropolitaine et à 
l'Algérie. 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l’ouverture de concours pour 
le recrutement de rédacteurs des directions 
régionales de sécurité sociale. 


Par arrêté du 12 décembre 1949, pris con- 
formément aux dispositions du décret no 49- 
15:17 du 2 décembre 1919, ont élé ouverts, 
au ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale, trois concours pour le recrulement de 
quatre-vingt-dix emplois au maximum de ré- 
dacteurs des dwections régionales de la sécu- 
rité sociale. 

Trois arrêtés de même date ont fixé les 
conditions de ces concours. 


PREMIER CONCOURS: 27 FÉVRIER 


Ouvert aux bénéficiaires de l'ordonnance du 
15 juin 19% (anciens prisonniers, déportés, 
S. T. O., etc.): soixante et onze postes au 
maximura. 


Conditions. 


Age. — Dix-huit ans au moins, trente ans 
au plus le 4er janvier 1950. 

La limite d'âge de trente ans peut être 
reculée compte tenu de la situation de fa- 
mille, des services antérieurs civils ou mñi- 
taires et de la durée de l'empêchement à 
accéder à un emploi public, 


ou un diplôme d'un niveau supérieur: 
Raccälauréat : 


Brevet supérieur; 

Diplôme de sortie d'une évole supérieure 
de commerce reconnue par l'Elal; 

Dipidème de breveté des écoles nationales 
d'arts et métiers; 

Diplômes d'enseignements économiques 
appliqués délivrés pur le conservatoire na- 
lional des arts et métiers; 

Capacilé en drait. 


DEUXIÈME CONCOURS : ? Mans 1%0 


Ouvert aux candidats diplômés. 


Conditions. 


Age. — Dix-huit ans au moins, trente ans 
au pius le fer janvier 190. 

La limite d'âge de trente ans peut être 
réculée compte tenu de la situation de fa- 
mille, des services antérieurs mili- 
taires et de la durée de Fempèchement À 
accéder à un emploi publie. 

Diplômes. — L'un des diplômes suivants 
ou un diplôme d'un niveau supérieur: 

Baccalauréat : 

Brevet supérieur; 

Dipiôme de sortie d'une école supérieure 
de commerce reconnue par l'Etat; 

Diplôme de breveté des écoles nationales 
d'arts et métiers: 

Diplômes d'enseignements économiques 
appliqués délivrés par le conservaloire na 
lional des arts et méliers; 

Capacité en droit. 


TROISIÈME CONCOURS: Mans 1950 


Ouvert aux agents en fonctions au minis 
tère- du travail et de la sécurité sociale ou 
à la caisse nationale de sécurité sociale et 
aux anciens agents des directions régionales 
de la sécuriks sociale satis!aisant aux condi- 
tions fixées par l'article 1e du décret n° 49 
1517 du 2? décembre 1949. 


Nombre de postes mis au concours. 


Les emplois de rédacteur dont le recrute. 
ment est autorisé (quatre-vingt-dix au maxi- 
mum) qui n'auront pas pu étre attribués à 
des candidats du concours du 27 février 1950: 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1913 
(soixante et onze postes au maximum), pour- 
ront être attribués : 

Pour moitié au minimum, aux candidats du 
concours du 1950, 

Et pour moitié au maximum, aux candidats 
du concours du 6 mnars 195%. 


Date de clôture des inscriptions 
pour les trois concours. 


J1 janvier 1950. 


CENTRE D'ÉPREUVES 
[preuves écrites. 


4° Départements métropolitains, 
Paris, Lille, Lyon, Strasbourg, Murseille, 
Nancy, Rouen, Bordeaux, Nantes, Dijon, 
Rennes, Toulouse, Montpe'iier, Limoges, 
léané, Clermont-Ferrand. 


2o Départements d'outre-mer. 
Fort-de-France, Saint-Denis-deJa-Réunion, 


Epreuves orales. 
Paris. 


Pour tous renseignements complémentaires 
concernant les conditions d'admission, Le pro- 
mg des concours et l’inscriplion eur la 

te des candidats, s'adresser au ministère 
du travail et de la sécurité sociale :direction 
de l’administration générale et du personnel, 
> bureau), 60, avenue Victor-Hugo, Paris (16°). 


Paris — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU 
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LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
6.222 6.519 6.421 G.509 G.564 6.570 6.596 6.602 tre établi ie 45 raai 19457 sur les bier 
\ 6.616 6.651 6.669 6.700 6.718 6.725 6.706 6.744 | et intérêts @es Cpoux Schaeffer (Louis, d 
6.711 6.772 G.S07 6.814 6.935 6.936 6.950 6.%1 | ciliés à Petitc-Rosselle., 
6.96% 7.059 7.112 7.196 7.135 7.145 7.155 7.465 
Tira es inanciers 7.904 7.212 7.997 7.949 7.946 7.249 7.266 7.343 
17.496 7.427 7.445 7.453 1.461 7.469 7.474 7.595 Par ordonnance en date du 1? noïcribre 
7.598 7.226 7.000 1.558 7.581 7.503 7.643 7.669 | 1949, le président du tribunal civil de Sur 
7.740 7.802 7.819 7.898 7.81 7.836 7.856 | guemnines a ordonné la mainievée 
7.862 7,883 7.919 7.029 7.417 7.964 7.968 questre élabli le 5 novembre 1945 sur Lei 


SOCILTE ANONYMI 
Dx 


Constructions Mécaniques et de Matériel de Mines 
: 
Siick SOCIAL: À ONNAING (Nonb 


Registre du commerce: Valenciennes 1090. 


MM. les porteurs d'obligations de la Société 
anonyme de constructions mécaniques et de 
iuutériel de mines, à Onnäing (Nord) sont 
uvisés quo les 714 obligations de l'emprunt 
4920, les 311 obligations de l'emprunt 1932 et 
les 46 obligations de l'emprunt 1947, dont Îles 
numéros suivent, sorties aux tirages du 2 éé- 
cernbre 1919, seront remboursées respective- 
ment par 900 et 5.000 F à parlir du décern- 
bre 1919, coupons n° 37 où 7 altachés: 
jo Au ciège social à Onnain£g; 
“ Chez la banque L. Dupont et ©, à Va 
lenciennes et dans ses st rsales ; 
us Chez le Crédit du Nord à Lille, Val 
es et autres suceursaies, 


EMPRUNT 1950 


Ti les titres restant « circulation, sur 
et sont retnboursaoies Ï ou 
décembre 4919. 

EMPRUNT 1932 
Obligations sorties au tirage 
du 2 décembre 1949 (14 tirage). 

22 76 £0 120 117 

14 229 244 249 214 223%) 43 029 

ri int A8 149 

199 119 17 597 G19 

687 114 716 ,164 74 

009 911 927 929 950 933 
1.074 1.091 1.149 1.152 1.207 1.244 4.259 1.278 
4.254 1.292 1.905 1.206 1.418 1.469 1.482 1.500 
41.527 1.594 1.582 1.091 1.610 4.623 1.640 1.679 
4.693 1.700 1.723 1.727 1.797 1.798 1.718 1,794 
1.817 1.829 1.845 1.901 1.905 1.911 1.948 1.950 
4.958 1.964 1.999 2.014 2.015 2.050 2.155 2.206 
2.985 2.905 2.822 2.339 2.357 2.519 2.384 2.394 
9.401 2.413 2.441 2.472 2.47 2.476 2.495 2,515 
0.518 2.618 2.626 2.660 2.689 2.605 2.728 2.754 
9 159 2.760 2.776 2.752 2.855 2.897 2.913 2.959 
2.961 2 . 7 2.070 3.075 
3.142 3 8.246 3.253 
3.279 3.518 3.542 
3.561 3 8,702 8.156 
5.809 3 . NL 4.072 
4.091 4.0 a } 4.173 4 4.247 4.315 
1.224 4.400 4.427 4.43 4.451 4.502 4.544 
1.613 4.624 4.642 4.669 4.679 4.714 4.715 
4.791 4.778 4.781 4.87 4. 
1.933 4.000 4.969 4.909 5. + 
5.190 5.25 5.259 5.278 5. 
6.467 5.510 5,590 5.562 5. 


070 6.100 6.157 GA 6.296 6.262 


Obligations Sorties aux tirages antérieurs, 
non remboursées à ce jour. 


410 530 871 1.001 1.504 1.611 1.618 
1.620 1.889 2.731 4.889 6.474 6.475 7.194 7.198 
1.926 1.991 7.295 7.240 7,914 7.982 1.908 7.591 
1.642 7.602 7.002 7.674 7.725 7.190 7.937 7.938 


EMPRUNT 1947 


Cbiigations sorties au tirage 

du 2 décembre 1949 (3 tirage). 
713 151 £00 Sil 910 
947 910 983 1.028 1.0: 4.071 1.153 
1.182 1.193 1,930 1,23 1.216 1.334 
1.506 1.386 1.423 1. S 1.487 1.538 
1.514 1.582 1.596 1.609 4. 1.702 1.739 
1.500 1.809 1.562 


Obligation sortie au tirage du 2 décembre 1947, 
non remboursée à ce jour, 
205 
Le président du conseil d'administration, 
directeur général, 
A. LEMAIRE. 


ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 41 novembre 
1949, prise sur requête du procureur général 
près la Haute Cour Ge justice, le président au 
tribunal civil de læ& Seine a rapporté les me- 
sures de séquestres des biens et intérêts du 
sieur Paul Marion, ancien secrétaire d'Etat 
à l'information du gouvernement de fait, do- 
micilié Paris (%), 25, boulevard Bonne-Nou- 
velle, prononcées par l'ordonnance du 22 f6- 
vrier 494. 


. Par ordonnance en date, du 2 décembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Barthel (Nicolas; 
et son épouse Marie-Elisabeth, née Laplanche, 
de nationalité allemande, partis en Allemagne 
et propriétaires de biens sis à Marspich, et 
a nominé l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du tirnbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 novembre 
1949, le président du tribunal civil de Sarre- 
guermines a ordonné la mainlevée du séques- 


biens, droits et intérêts de Siebe: 
domicilié à Hundiing. 


Par ordonnance du % octobre 19: 
sident du tribunal civil de Senlis a 
ia mainlevée du séquestre apposé, pi | 
nance du 4 octobre 1945, sur tous les bie: 


appartenant à l'entreprise allemande K 
hadhauser et silués dans l'arro! 

de Senlis. 

Par ordonnance du président du tribun 


civil de Sfax en date du ?29 novemt tai 
le service de liquidation des bions : 

en Tunisie, représenté par le chef à 

vice, a été nominé administrateur 

du patrimoine composant l'indivision 
glia, en remplacement de M. Gravag ad 
nistrateur séquestre provisoire d'une partie 
de ces biens, précédemment nommé 

résidentiel du 20 novembre conf 
rmant décision du contrôleur ci de Gal 
en date du 15 avril 1949. 


Par ordonnance du président du trà 
civil de Sfax en date du 6 décembre 1 
le service de liquidation des bi 
en Tunisie, représenté par le che 
vice, est nonumé administrateur 
du patrimoine de Mlle Ingargiola (S 
térieurerment dornicitiée à Sfax, en 
ment de M. Mattei (Armand), adm 
séquestre provisoire, précédemment Ü 
par arrêté résidentiel du 25 juin 19%: 


Par ordonnance du président du 
civil de Sfax en date du 6 décembre 19}, 
le service de liquidation des Li iens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce Ser- 
vice, est nommé administrateur séques ( 

patrimoine indivis de Mlle Stelia Ingargiol 
et des consorts Ingargiola, en rem 
de M. Mattei (Armand\, adminisira!l 
questre provisoire, précédemment 

arrêté résidentiel du 22 juin 49: 


Par ordonnance du président du t 
civil de Sfax en date du 6 décernl 
le service de liquidation des biens : 
en Tunisie, représenté par le chef de Ce $6 
vice, est nommé administrateur séquesire Gt 
biens composant la totalité de lindivisin 
existant entre M. Soprano (Vincent) €! M 
veuve Soprano (Aniello), en remplacement ti 
M. Dormoy, administrateur séquesir 
soire d'une partie de ces biens, précédent 
nommé par arrêté résidentiel du 


Par ordonnance du président à 
civil de Sfax en date du 20 noverin 
le service de liquidation des biens ‘at 
en Tunisie, représenté par le chef Ge « 
vice, a été nommé administrateur Scuent 
du patrimoine sis à Sfax de la mû: I 
telli Berio, dont le siège social est à Uie: 


| 

| | 
| 
| 
| 
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remplacement de M. Belin (Ed: M. Cucciawiji Pietro}, possgq des biens A Lit — Préce admigistrateurs Séquestres 
qliaue’, ei sirateur séquesire provisoire, | Bei, — Précélen & |! MM. Cohen (Elie) et Cohen lis. 
Par arrélé résidentiel | relo (François). 
| Maison Vincenzo di int dec | 
du 21 février # biens à Tunis. — Précäen Einistrateur Par ordonnance en date du now 
Séquesire: M Aubert {Marcel | 1949 | Président du tri! Civil de 
de Sfax en date du novembre "19, Saint Henri, — Précéden: in rateur sé 4 Milllevée du UE apposé :ùr je 
RIS de liquidation des biens italiens Anestre: Beren rer (Fortuné) bateau auto moteur Hi legard, et Mmimé Je 
le Sert: ésenté par le chef de ce ser | | directeur des d 1m de la Sein 1imi- 
je M. Valenza (Giuseppe), ayant de- Tunis Préc&iont : | is de K er Rodoïpn les voirs 
à expisé le nt à u Simon {M he ANS par l'ord ui is 
re de ire, | Pis Serafine), possédant des biens à mars 194$ Que par lo! 
strateur  séquestre lOVISoire, 21 mars 1917. 
X 


ment noJniné par arrêté résidentiel Tunis, — Précéd séques 
tres: MM. €, Uarde.le et Morin | 
du M. Gennaro (Vittorio), des biens Par inance en date du 
Tunis, — Précédents nsiraleurs séques- 1949, le p éSident du trib civil de 
inance du président du tribuna : MM. Mannoni et Cumie (Marcei). | Seine à, au titre des biens enm MIS, 
late du 30 novembre 1949 ! isions, Je main'cvée du séquestre APPOS jes 
En €<e qui concerne indivisions, Je Ppose 
de liquidation des biens ijtatiene équestre maintens conformément à biens du sieur Jantseh Hans), sujet 
is), d représené par le chef de ce ser licle 4 de la loi du era » Sur la CHER, ordonnance de mise sous Séquesire du 
adm nistrateur Scquestre to!aii é des h ens indivis jus la liq id a | Juillet 1955. 
du patrimoine « lion des droits des coindivisaires dont les 
ea remplacemen ire “précédemment biens énlrent dans Le champ 4 ation de par ordonnance en dite du 23 novembre 
de Suvre. séquesire p identiel août 1948 ladite Loi. 1919, le dent du tribunal eivil de 
là maiutevée du séquestre APpOsé sur Les 
\ Par onlonnince du président dn tribunai le | Viens d'oits ennemis détenus Par 
Jar ( 30 novembre 1939 499, le résiden U ribunal dé première “jé d'éditions Max Esch Mais en tant 
des bier italiens inslinee de Tunis à Bonne, en | Selllement qu'il porle sur les biens, draits et 
= Tunitie rep ésenté par le chef de ce see | ment es précédents | Utéréts à Ptrlenant aux Edilions Ludw La. 
du patrimoine de la maison Costa (Gircomo}, [MS de ition des | du t6 de 1944 
dont le siège italiens en Tunisie, représenté par le chef de | 
} provisoire précédemment ce d inté | Par ordom ince en da iu % novembre 
queslre ue (ous Îles drai + el lterels 19,9 la prés lent lu i 
nas wi 17, LE ini tivii ue la 
par résidentiel Qu 24 février appartenant, en Tunisie, à | Soie 4, au titre des biens ennemis, 
M. Marascia {Joseph-Em possédant des SOUS Séquesire les 80 actions des Laboraoireg 
biens à Tunis et banlieue, — Préc lents ad Cruet, dont le réel la Scheri 
tribunal Par ordonnance ‘en date du 10 février 138, Ditistrateurs séquestres : MM. Bilioud {Vi de Berlin et le Propriétaire apparent la Britieh 
k mésident du trib <ivil de Rochefort SUT- L'tor) et Curie (Yvan). and F 


Lid de Londres, et a 


Mer à, en vertu de l'article 17 “le l'ordénnanee Mlle de l'enregis 


Lentonze (Maria). PaSsédant des biens 
du 6 janvier 1955, ordonné Mäin'evée pure 


Kélibin, — Précédent ddministrateur sé. 


irement, des 
Maires et du timbre, prise en la perconne 

ample Ju Prononcé à l'encontre questre: M. Fournier. du die tenr du dépar!'ement de la Seins, 

du sieur P ue (( harles), Inäarchanxt de che- M. Battag!ia (Michel), possédant des biens 


L pa ncton: ÿ inistrat 
Vaux à Verlu de son ordonnance À Tunis, — Précétent admin strateur séques. | fonctions d'administrs 
19 Mars 195, qui avait désigné Lire. M. Gregogna. - 

de l'enregistrement et des M. Fascella (Francesco), des biens 

conf comme séquestre, 


Gabés questres: MM. Mannoni et Comte (Marvel 1949 la président du trib Civil de loulon 
M. Ferrante ! la mainlevée du séquestre 
biens à Tunis. — Pré, éden! le 33 1946 sur les biens 


stre: M. Bazet (Léon). 


Vincenzo Poseédant des 
Pa oxdonnance en date du 2 novembre kiministrateur sé. 
le président du tribunal civil de ia Seine 


D » ATOS et inté. 


4. Tunis — Précédents administrateurs 1 Par ord nnante en date du 3 novembre 


qui rétæ silués dans l'a jud ciaire 
ilré des séquesires de Presse, prononcé M. Foutana {Adol he), possédant des biens | de Toulon, âpparlenant à Milano (Joseph). 
{ai Minevée dos Ie:ures “le “quesire édic- à Tunis Précéden!< strate Sé- 
unnance du 8 novembre 1916 à questres: Doumergue, San Dague, Gau- | 
des Liens, droits intérêts de et Versini ‘Miche!) Par orjennance en date du 5 décembre 
universelle ‘de repartaga Giuseppe). possédant des biens | le Président Qu tribunal cit 4e Sarre 
Pins 21, rue du Fau- à Ebba Ksour. — Précédents diministrateurs | guem placé sous Stquestre Jes biens, 
barre, séquestres: MM. Carrière \ueorges) et Mont- | droits et intérêts aPrartenant à Ja Fvange- 
di ittorie {Sa! a'are}, possédant des allemande. ayant son sièze à Zweihri ken 
Par Dance en date du 29 novembre à nt< (Allemagne) ‘et a l'administration de 
ju silent du iribunal de Première ins- séquestres: MM Beïtoni Dominique) et Gre. | nregistrement, des d maines et du ‘imbre, 
suce de Tunis nommé, en remplacement (Joseph). | prise en la personne du directeur du départes 
des ent: iMinistrateurs écquestres e! Bono (Vincenzo) . passädant dds biens À | ment de Moseïle, pour remplir les fon ‘long 
1941, do tous actes entrant Hammam Lil — Précédent äiministrateur sé- d'administ: leur séquestre. 
$ de liquidation des biens italiens Semor. 
Tunisie, repré par le chef « ce ser- (M (Maria Par ordennance en dafe da 5 décembre 1919, 
pjolà JUalité d diministratenr Séquestre de | 


loi — Précédent adminictratar. le Président du tribunal Civil de Sarregues 
biens, droits et intérêts apparlerant, admini Mines à placé sons séquestre les biens, droits 
thilone (Catherine) épouse Vinei- intérêts appartenant à M. SUM € | Leg 
hi (Michel), possédant des biens à | toria, PosSédant des biens À Tünis et ban. à la 
Simon (M hel). tres: MM. Wviba et Comte (Marcel). nommé: smmersweiller {Sarre « 
4réna (Lu possédant des biens À M. Giusti (Raymonde), PosSédant des biens prie 
— Précédent séquestre: | à Tunis, — Précédents dministrateurs s6. } des domaines prise en 


a ; 


du directeur du département de le 
y (Elias). questres: MM. Mannoni et Comte (Marcel). 1 
M. Brignone ‘Aberto}, possédant des biens Société de transports Al<a, possédant des ‘es fonctions d'adminis- 
Bon. — Précédent &miaistrateur | biens à Tunis. — Précédents | tré lestre. 
“Nesle: M, "ournier (Robert). Séquestres: MM. Gautier, San bague el Ver- 


les consorts Amato (Filippo, sini (Michel). 


Par ordonnance en date du 5 décesnbre 
lomasina, épouse Gaillard; Anne: M. Proetto (Giuseppe), Possédant des biens 


1939, le brésident du tribunal civil de 

: Philippine, épouse à Batrou, — Précédents administrateurs | guemines a placé sous Séquestre les biens, 

Suvatrice, épouse Fronvale [Pietro!), queslres: MM. Dagas, Moreau Raoul), droits et intérêts aPpärlenant à M Fuchæ 
Sédjoumi, Précédents adminisira- M. di Giacomo (Luigi). PAsédant des bjens 


(Sylvestre), ressortissant allemand, 
rant en Allemagne, sans domicile connu, ef 
nornmé l'admimistration de l'enrevistre 
Inent, des domaines et du timbre prise en la 
erSOnne du directeur du département de 
Pour remplir les fonctions d'admintg. 
Uateur séquestre. L 


Par ordonnance en date du 5 décembre 
199, le président Cu tribunal Civil de Sarres 
Suemines à placg sous scquestre Les Liens, 


MM. Farella et Gaillard. à Tunis, — Précédent ädministratenr séques- 
Benedet!o (R IS11i0), possédant des biens tre: M. d'Orgeva! (Joseph). 

te: Précédent : inistra leur séquee- M. di Giacomo (Domenico), POssédant des 
tre M. \ndreo}j (Pierre). biens à Tunis. — Précédent &drministrateur 
ir, les eonsorts Benedetto (Ro- Séquestre: M, d'Orgeval (Joseph). 
Hartoïoméo, Francais), b'ensg à Mme Romano (Rosalie), veuve Fortumato 
à adminietrateur équestre : (Salvatore), possédant des biens à Tunis et 
Pierre), Hammam-Lif. — Précédents administrateurs 
— possédant des biens à | séquestres : MM. Cohen (Elie) et Cahen 113. 
des: crécédents administrateurs séques- M. Fortunato (Giovanni di fu Salvatore). 


Dague et Ceecanti. POssédant des biens à Tunis et à iammam- 
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droits et intérêts appartenant à la société 
allemande Gebäudeversicherungsanstait, ayant 
eu son siège à Sarreguemines, et a norniné 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 
4919, l& président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Herzog 
(Frédéric), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Pelite-Rosselle, rue des Fleurs, 21, 
parti en Allemagne, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 
4919, le président du tribunal civil de Sarre- 
zuemines a placé sous séquestre les biens, 
Aroits et intérêts appartenant à Mme Martens, 
née Dickmann (Catherine), ressorlissante 
allemande, ayant demeuré à Stiring-Wendel, 
moulin des Scories, partie en Allemagne, et 
a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
wrsonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonclions d'admi- 
nistrateur séquestlre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérôts appartenant à Mme Muller 
(Berthe), épouse François Engel, ressortissante 
allemande, demeurant à Lirdenscheid (West- 
phalie), et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prisé en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 4949, 
je président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre jes biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Dierstein (Frédé- 
ric), ressortissant allemand, ayant demeuré 
à Petite-Rosselle, parti en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérôts appartenant aux noramés Kany 
(Jacques), Kany (Anne) et Kany (Anne-Ma- 
rie), ressortissants allemands, demeurant à 
Kieinblittersdorf (Sarre), et a nommé l'admi- 
nistralion-de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 4949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts à Mme llesse (Marie), 
épouse de Hans Larsen, ressortissante alle- 
mande, demeurant à Hamburg-Allona (Alle- 
magne), Kielerstrasse, 265, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d’administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 7 décembre 
449, le président du tribunal civil de Saverne 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant au sieur Jaeger {Mathias}, 
actuellement sans adresse connue, ci-devant 
à Saverne, 31, rue des Serpents, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
Gions d'administrateur séquestre. 


f 
| Demandes de changement de nom | 


M. Gaston Simon-Montalembert, domicilié à 
Jurignac (Charente), dépose une requête au 
garde des sceaux pour être autorisé à porter 
à l'avenir le nom de Montalembert, sous le- 
quel 1l a toujours été connu, au lieu et place 
du nom de Simon mentionné sur l'acte de 
naissance. 


M. Korchia Ferrara (Albert), comptable, 
demeurant à Mers-El-Kébir, né à Oran le 
4 juillet 1920, dépose, tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de son enfant mineure 
prénommée Mireille-Joséphine, née le 19 mars 
1949 à Mers-El-Kébir, une requête auprès du 
garde des sceaux à l’etfet de porter comme 
seul nom patronymique celui de Ferrara. 


| AVIS DIVERS 


Societe des Raffineries et Sucreries SAY 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.085.025.000 F 
SiÈGk SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 66673. 


Assemblée générale ordinaire. 


Avis de convocation, 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire pour le mardi 
31 janvier 1950, à seize heures, centre Marce- 
lin-Berthelot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à 
Paris (7e). 

ORDRE DU JOUR 


Approbation du bilan de l'exercice 1947-1948 
rectifié pour constitution d'une dotation 
pour approvisionnements techniques; 

Approbation des comptes de l'exercice 1948- 
1949 et fixation du dividende; 

Quitus à donner aux administrateurs; 

Nomination d'un administrateur; 

Fixation de l'allocation des commissaires; 

Autorisation à donner au conseil d'adminis- 
tration de contracter éventuellement des 
emprunts auprès du Crédit national (en 
d'investissements dans le cadre des plans de 
modernisation et d'équipement); 

Approbation, en tant que de besoin, des opé- 
rations visées par l’article 40 de la loi du 

juillet 1867. 

L'assemblée ordinaire se compose de tous 
les actionnaires ayant au moins cinq actions 
de 4.000 F nominal (les actions de 1400 F no- 
minal sont considérées comme des dixièmes 
d'actions) mais tous les propriétaires de moins 
de cinq actions peuvent se réunir pour for- 
mer le nombre nécessaire et donner mandat 
à l'un d'eux de les représenter. 

Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront procéder à l'immobilisation de leur: 
ütres et en justifier au plus tard le jeudi 
26 janvier 1950, au siège de la société, 18, rue 
Vaneau, à Paris (7e), ou dans les sièges, 
succursales des établissements sui- 
vants: 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrle ; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

crédit algérien; 

Grédit lyonnais: 

Sté Gle de Crédit industriel et commercial; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
| mr du commerce et de l'industrie en 
rance ; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts. 


Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des céclaralicns 75 à 
(Décret du 16 avril 1948, art er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISSy 
(Décret du 1% août 1901.) 


20 novembre 1919. Déclaration à la sousra 
feciure d’Abbeville. SOCIÉTÉ px TIR 
PARATION MILITAIRE D'HALLENCOURT. But: 
ration militaire. Siège social: rue de la 
blique, à Hallencourt. 
21 novembre Déclaration à La pre 
de l'Allier. ASSOCIATION SPORTIVE PIENRETITO. 
But: pratique du football. Siège social: 
M. Guinet, hôtel de la Poste, Pierrefitiesy 
Loire. 


22 novembre 1949. Déclaration à la sou 
fecture de Clermont. AMICALE 
QUENNOY. But: pratique du basket-ball, volen 
ball, football, boule ferrée, athlétisme, pin 
pong, préparation militaire. Siège soc : 
mairie d’Esquennoy. 

30 novembre 4919, Déclaration à la sum 
fecture de Nogent-sur-Seine. LES Coxrépegs 
ROMILLONNES. But: aider à développer la eik 
ture irtellectuelle et artistique porulaire 
l’organisation de conférences, expos 
certs. Siège cociäl: 2, me de la 
Romilly-sur-Seine, 

2: décembre 1949. Déclaration à la so 
fecture de Koanne, ASSOCIATION 
POPULAIRE DE PELLEROCHE. Bui: organ 
cours, conférences, séances ré 
Siège social: salle des œuvres, | 
2 décembre 1949, Déclaration à la préleche 
des Landes. ASSOCIATION DES PÊCHEURS De L'ÉTIM 
DE LA COMMUNE DE GASTES. percevoir de 
ses adhérents la taxe piscicole et lutler contre 
le braconnage Siège social: au domiie & 
président, à Gastes, 

5 décembre 1949. Déclaration à La sous-pré 
fecture de Dunkerque. JEUNESSE 
GHYVELDE. But: pratique de la gymnastique 
de l'éducation physique et de la danse, Siège 
social: rue Nationale, Ghyvelie, 


6 décembre 1949, Déclaration à | 
de l'Isère, BoxiNG-CLUR LANCYNOIS, ens 
gner la boxe aux jeunes gens. Siège sochl: 
café de la Tonnelle, à Lancey. 


8 décembre 1949. Déclaration à la préfe 
de Chaumont, FÉDÉRATION HAUT-MARMI 
LIBRES PENSEURS. But: développer l'e 
tique et l'amour du Jibre examen; réagit 
tre les tyrannie:, quelles qu'elles so ent Si 
social: 13, avenue Paul-Doumer, à Chaumont 
9 décembre 4919. Déclaration à la pré 
de l'Isère. AMICALR SPORTIVE DES  APPAN 
DRAGON. But: entraînement el inltiauon 

tous les sports, Siège social: à lassociaun, 
rue Gabriel-Péri, Fontaine. 


15 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. MOUVEMENT REGIONAL DES 
INTELLECTUELS POUR LA DÉFENSE DE LA PAIX, Pit 
union de tous les intellectuels de la m2" 
sincèrement attachés à Ja défence de la 
et de la culture. Sige social: 27, avenue 
la Victoire, Nice. 
15 décembre 1919, Déclaration à la préfet 
de Lille, Laïque Jrav-Macé. But: 
tendre l’école et développer l'idée 
social: école communale de filles, rue Je 
Macé, Armentières. 
15 décembre 1949. Déclaration à la [© 
de Lille. AMICALE LAÏQUE PAUL-BEPT. 
fendre l'école et développer l'idée 
Siège social: école communale de 
rue Paul-Bert, Armentières. 


nréfa 


15 décembre 1949. Déclaration à 12 re 
du Cantal. Les GRIMPEURS Du 
cation physique, sports. Siège 
publique de Saint-Jacques<le: Blais. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voliaïé 


4r 


